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Introduction 

Une bonne part de ]'information qui a servi a la redaction du chapitre 7 du rapport 
de la Commission, publie le 18 aoilt 1981, provenait de la presente etude sur les 
agences de presse canadiennes. Le manque d'espace nous a empeche d'incorporer au 
volume la totalite des tableaux et annexes presentes par les auteurs; le lecteur 
interesse pourra les consulter aux Archives publiques. Les donnees des tableaux 
publies ont ete obtenues des organismes decrits: la PC et la Southam, par exemple. 

On avait demande aux recherchistes de la Commission, en plus de produire les 
donnees concretes, de tirer leurs propres conclusions sur la situation analysee. Celles-
ci ne concordent pas necessairement avec les conclusions d'autres recherchistes ou 
celles que la Commission a elle-meme tirees a la lumiere de ses audiences publiques 
et de ses autres enquetes. 

Les auteurs du present volume sont des journalistes et professeurs de renom. 
Carman Cumming, professeur de journalisme a l'universite Carleton et ancienne-
ment professeur invite a l'universite de Western Ontario, a oeuvre pendant 14 ans 
la Presse canadienne a titre de redacteur, de correspondant aux Nations-Unies et de 
correspondant parlementaire. Il a egalement fait office, pendant plusieurs annees, 
d'analyste a ]'emission Capital Report du reseau anglais de Radio-Canada. 

Mario Cardinal, realisateur-maison du service des affaires publiques au reseau 
francais de Radio-Canada a Montreal, travaille egalement a la mise sur pied de 
programmes de communications dans des pays du Tiers Monde. Il a enseigne le 
journalisme a l'Universite de Montreal ainsi qu'a l'Universite du Quebec a Montreal; 
il a déjà occupe les postes de redacteur en chef du magazine Maclean, de gerant de 
la redaction au Soleil et de chef des nouvelles au Devoir. 

Peter Johansen enseigne egalement le journalisme a l'universite Carleton. Il a 
deja occupe les fonctions de chargé de recherches associe a la School of Public 
Communications de l'universite de Syracuse et a obtenu une maitrise en communica-
tions de l'universite de Stanford. Il etait journaliste au Citizen d'Ottawa avant 
d'obtenir une bourse de stagiaire parlementaire de ]'Association canadienne de 
Science politique. 

Tim Naumetz, recherchiste pour le present volume, a redige le chapitre 2 
portant sur l'historique de la Presse canadienne. Etudiant de deuxieme cycle 
l'universite Carleton, il est au pupitre de nuit du bureau d'Ottawa de la Presse 
canadienne et a travaille a titre de journaliste pour le compte de plusieurs journaux 
ainsi que de Radio-Canada dans l'ouest du pays. 

Dick MacDonald a dirige la publication du volume, et a egalement coordonne la 
publication des autres etudes de la Commission. Jean-Claude Labrecque etait 
coordonnateur des projets de recherche editoriale et a supervise la preparation de la 
version francaise des publications de recherche. Tim Creery, directeur de la 
recherche, etait responsable devant la Commission de ]'ensemble du programme de 
publication. 
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1 
Le reseau national 

d'information 

Dans une ville oft elle se produit, la concentration de Ia presse a des consequences 
claires et frappantes dans un secteur au moins: les citoyens perdent l'une des «voix, 
journalistiques qu'ils avaient coutume d'entendre, les commergants perdent un 
moyen de transmission de la publicite et les politiciens perdent une tribune. Les 
repercussions de cette concentration sur le reseau national d'information sont 
beaucoup moins evidentes; cependant, a longue echeance, elles n'ont peut-titre pas 
moins d'importance. 

Le reseau d'information hybride qui existe au Canada (l'un des secteurs est 
frangais, l'autre anglais) est domine par la Presse canadienne (PC), qui dessert 
surtout les journaux mais etend de plus en plus son champ d'activite dans le domaine 
de la radiodiffusion. On n'est pas vraiment conscient de toute l'importance du role de 
la PC parce que le systeme est collo de maniere a le passer sous silence. Les stations 
de radio et de television, notamment, s'efforcent de camoufler leur dependance 
envers la presse ecrite en general et envers la PC en particulier, et mettent en valeur 
tout ce qui fait l'originalite de leur programmation. Il n'en reste pas moins qu'on 
peut parler, dans une certaine mesure, d'un reseau d'information «unique» fonde 
d'abord et avant tout sur les comptes rendus des journaux et domine a la base par la 
presse ecrite; par consequent, une etude de la concentration de Ia presse ecrite ne 
saurait etre complete sans un examen de ses repercussions sur l'ensemble du reseau 
d'information. 

Ce role preponderant de Ia presse ecrite a des causes historiques, technologiques 
et economiques. 

La cause historique tient simplement au fait que les journaux existaient avant la 
radio et la television, et ont institue un reseau d'echange de nouvelles sur lequel la 
radiodiffusion a lourdement compte au cours de ses premieres annees d'existence. 
Une foil etablie, cette dependance a ete favorisee par le fait que la radio et la 
television sont peu a peu devenues un mode de divertissement plutot qu'un moyen 
d'information. Il aurait fallu une incitation extremement forte pour que les 
radiodiffuseurs en viennent a creer un organisme distinct, capable de rivaliser avec le 
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complexe systeme par lequel les journaux mettaient leur information en commun et 
echangeaient le produit obtenu pour des nouvelles de l'etranger. 

Sur le plan technologique, la domination des journaux est attribuable 
notamment au fait evident, mais neanmoins significatif, que l'ecrit est durable alors 
que le materiel radiodiffuse est transitoire ou, a tout le moins, plus difficile a 
consulter. Tous les organes d'information s'alimentent les uns les autres, mais les 
radiodiffuseurs ont plus de facilite a puiser dans l'information ecrite que les 
journalistes de Ia presse ecrite n'en ont a leur rendre la pareille. Les redacteurs et 
reporters de la radiodiffusion, pour obtenir de l'information de derniere heure, se 
fieront peut-titre aux autres stations de radio et de television; mais le materiel ecrit, 
qu'il soit tire d'un journal paru ou d'une depeche telegraphiee, constitue pour eux 
une source beaucoup plus utile. II demeure a portee de la main; le journaliste peut s'y 
referer au moment qui lui convient, et it ne lui est pas necessaire de syntoniser a une 
heure donnee, ni d'enregistrer, ni de transcrire. De plus, la quantite d'information 
transmise par les journaux et les agences de presse est beaucoup plus grande que 
celle de n'importe quelle station de radiodiffusion (exception faite d'une station ne 
diffusant que de la nouvelle), de telle sorte que l'information ecrite est plus detainee 
en plus d'être facile a utiliser. Par ailleurs, les journaux et les agences de presse ont 
de tout temps considers leur objectif premier comme etant la fourniture de 
l'information, ce qui n'est pas le cas de la radio et de la television. Or, cette 
conception des roles en vient a influer sur les roles eux-memes. Les journalistes 
considerent l'imprime comme une source de materiel original, et la radio et la 
television comme un moyen d'etoffer ou de recirculer la nouvelle, sous forme de 
debats sur l'actualite ou d'interviews visant a assurer un suivi. Ainsi, ils ont tendance 
A se tourner vers la presse ecrite pour y puiser l'information, ce qui renforce encore 
davantage leur dependance initiale. 

Bref, les journalistes considerent (et bien peu de facteurs leur permettraient de 
croire le contraire) que les journaux dominent tout le reseau de production, de 
traitement et de diffusion de Ia nouvelle, meme s'ils ne semblent plus, paradoxale-
ment, constituer le medium d'information le plus influent aupres de la population. 
Ces facteurs jouent tant a l'interieur meme des agences que dans la maniere dont les 
journalistes de la radiodiffusion glanent l'information et selectionnent les nouvelles 
meritant une attention plus soutenue. 

Sur le plan economique, la domination de la presse ecrite est notamment 
attribuable A la propriete conjointe de journaux et d'entreprises de radiodiffusion, 
qui ne favorise ni la duplication des cofits ni l'apparition de services concurrents. Ce 
n'est probablement pas un hasard si, lors des debuts de la radio, c'est Radio-Canada, 
societe d'Etat, (et non les stations privees) qui a fait les premiers pas vers la 
production de nouvelles en marge de la presse ecrite (quoique cela ne se soit pas 
produit avant 1941, comme l'a signals Frank Peers).1  Et c'est a nouveau Radio-
Canada qui, au debut des annees 70, a cherche (sans succes) a s'affranchir de la 
presse ecrite en etablissant son propre fil de nouvelles. Etant un organisme d'Etat, 
Radio-Canada manifeste depuis sa fondation des modes de fonctionnement et des 
besoins qui lui sont propres. 

Certains facteurs, bien entendu, vont a l'encontre de cette integration du reseau 
d'information et de sa domination par la presse ecrite. La concurrence fait que 
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chaque organe d'information veut se distinguer de ses rivaux pour se gagner la 
faveur populaire. Toutefois, cette concurrence est peut-etre plus superficielle que 

comme nous l'avons mentionne plus haut, les radiodiffuseurs font tous appel 
aux memes services de nouvelles domines par la presse, ce qui est parfaitement 
justifie sur le plan economique, mais tentent de camoufler l'etendue de leur 
dependance. Il est rare que l'on cite la source des nouvelles provenant de la 
Broadcast News Ltd. et de la Press News Ltd., les filiales de la PC qui desservent, 
respectivement, les entreprises privees de radiodiffusion et Radio-Canada. Les deux 
services sont donc presque totalement anonymes; leur anonymat est d'autant plus 
frappant qu'il survient dans une industrie ou tous les autres participants s'ingenient 
attirer l'attention sur eux. 

Depuis quelques annees, le secteur de la radiodiffusion est devenu plus 
concurrentiel, particulierement dans l'Ouest et dans certaines regions du centre du 
Canada oa les ondes sont tres encombrees. De nouvelles agences telles que la 
Standard Broadcast News et Newsradio se sont taille des marches dans le secteur de 
la nouvelle parlee et ont ainsi intensifie la variete et la concurrence. Et l'information 
televisee est devenue de plus en plus independante, a cause des moyens financiers 
dont le medium dispose et, egalement, des exigences particulieres qu'il pose. B. n'en 
reste pas moins que la concurrence, en soi, n'est pas synonyme de variete; comme 
Anthony Westell l'a fait remarquer, elle peut provoquer la conformite dans la 
mesure ou chacun des organes d'information s'efforcera de diffuser un produit 
equivalent a celui de ses concurrents. 

C'est pourquoi la plupart des consommateurs ne sont probablement pas 
conscients du fait que le reseau d'information, qui semble se composer d'une 
multitude de Avoix* concurrentes, n'en constitue en realite qu'une seule. Les media 
eux-memes n'accordent pas beaucoup d'attention a cet etat de fait, pour des raisons 
faciles a comprendre. Et pourtant, une agence, de par sa nature, joue un role dont les 
repercussions se font sentir bien au-dela de son propre reseau. On a souvent dit que 
l'essor des agences de presse avait engendre une tradition de neutralite politique dans 
le journalisme de l'Ouest, parce que ces agences devaient desservir des journaux 
affilies a des partis politiques adverses. L'un des auteurs du present rapport a deja 
explique 2  que la Presse canadienne a tendance a favoriser le consensus (au moins a 
l'interieur de chacun des deux groupes linguistiques) parce qu'elle est tenue de 
satisfaire une multitude de clients. Dans la meme analyse, it concluait que l'avant-
derniere generation d'equipement de transmission, fondee sur la telecomposeuse 
regime lent, avait tendance a produire une information homogene, a limiter la 
selection des nouvelles de la part de l'organe recepteur et a accentuer l'importance 
des grands centres de distribution tels que New York et Toronto. Le meme 
raisonnement amene a conclure que la generation actuelle d'equipement informatise 
a regime rapide favorisera la variete et la liberte de choix et fera diminuer 
l'importance des grands centres de distribution. 

Ces theories permettent de croire qu'il existe peut-etre un decalage entre 
l'attitude des agences de presse face a leur role et l'evolution des autres secteurs du 
journalisme au cours des dernieres decennies. On a beaucoup parle, par exemple, de 
la montee du journalisme de controverse et d'enquete, tendance que l'on associe 
tantot au caractere «spectaculaire* impose par la television, et tantot a une reaction 
contre l'epoque oil les journalistes etaient consideres comme des copistes relatant 
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servilement les seuls faits que les personnalites publiques voulaient bien divulguer. 
On a egalement ete fascine par la notion de journalisme «individualise», a laquelle on 
a trouve toute une gamme de definitions et d'appellations, mais qui possede comme 
caracteristique principale un cote «coulisses de l'evenement*, une volonte obsession-
nelle de relater ce qui s'est passé en realite par opposition a ce qui figure dans les 
comptes rendus officiels. 

Les agences de presse, en general, n'ont pas suivi ces tendances; cela peut 
justifier en partie les frustrations que leurs journalistes ressentent, et qu'ils ont 
exprimees avec force dans leurs memoires a la Commission. Its se considerent en 
effet plus limites que leurs collegues par les structures qui les encadrent. 

On repond generalement aux journalistes qui souhaitent ecrire des articles 
analytiques ou des articles de fond que les agences de presse exigent, de par leur role, 
un produit particulier — des comptes rendus brefs, succincts, s'en tenant aux faits —
et que ceux qui n'acceptent pas ce principe devraient changer d'emploi et ecrire des 
romans ou des articles de magazines. On peut cependant se demander si la rapidite 
de transmission qui caracterise la generation la plus recente d'equipement, ainsi que 
la diversite croissante des organes desservis, ne permettraient pas aux agences de 
presse de s'ouvrir aux secteurs du journalisme individualise et des articles de fond. 

References 
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2 
Historique 

de la Presse canadienne 

La Presse canadienne vit le jour en 1907, dans la jeune ville des Prairies qu'etait 
alors Winnipeg. Cette annee-13., a l'epoque di le peuplement de l'Ouest prenait un 
essor considerable, trois quotidiens de Winnipeg engagerent une bataille qui devait 
aboutir a la mice sur pied de l'actuelle agence de presse nationale. Leur adversaire 
etait la compagnie de chemins de fer du Canadien Pacifique (CP); l'enjeu etait l'un 
des facteurs economiques les plus cruciaux de la presse de l'epoque: le tarif des 
services de presse telegraphiques. 

Le Canadien Pacifique detenait virtuellement le monopole de la cueillette et de 
la diffusion des nouvelles pour l'ensemble des journaux de l'Ouest canadien.1  Depuis 
1894, elle detenait les droits exclusifs de vente et de transmission au Canada d'un 
compte rendu quotidien provenant de la principale agence de presse americaine, 
l'Associated Press. Celle-ci fournissait non seulement des nouvelles americaines, 
mais aussi un compte rendu complet des informations internationales a l'intention 
des lecteurs canadiens. Au Canada meme, la societe ferroviaire transcontinentale 
payait des correspondants charges de recueillir de l'information regionale qui etait 
distribuee et vendue a des journaux dans d'autres regions. Quelques chemins de fer 
moins importants transmettaient et recoltaient des informations, mais sur une 
moindre echelle. Durant un certain temps, le CP posseda ou controla meme des 
journaux ouvertement. Feu Blair Fraser, par exemple, a déjà rapporte que John W. 
Dafoe aurait declare que la Free Press du Manitoba (qui devait devenir la Free 
Press de Winnipeg) etait control& par la societe ferroviaire, directement ou non, au 
moment oil elle fut achetee par Sir Clifford Sifton a la fin des annees 1890. 

Au debut de l'automne 1907, le CP fit savoir aux trois quotidiens de Winnipeg 
(la Tribune, la Free Press et le Telegram) qu'a l'avenir, le compte rendu de 
l'Associated Press proviendrait de St-Paul, au Minnesota. Jusqu'alors, it etait 
achemine de New York en passant par Montreal, en meme temps que les depeches 
canadiennes de la societe ferroviaire. Dorenavant, les resumes de nouvelles 
canadiennes seraient supprimes et les journaux auraient a compter sur leurs propres 
moyens pour obtenir de l'information de l'est du pays. Le cofit des services, reduits et 
remanies, augmentait de 100 pour cent. 
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Les trois editeurs de Winnipeg repliquerent au changement impose par le CP en 
creant leur propre agence cooperative, appelee la Western Associated Press. La 
WAP allait prendre de l'essor jusqu'en 1917, accueillant peu a peu d'autres editeurs 
dans son reseau; mais la querelle avec le CP n'en etait pas reglee pour autant. 

Les informations canadiennes continuaient de circuler sur les lignes telegra-
phiques appartenant a la societe ferroviaire, mais la WAP devenait maintenant un 
concurrent du transmetteur en vendant un service aux journaux de l'Ouest. Or, la 
WAP souhaitait continuer a transmettre ses comptes rendus par l'entremise des 
lignes du CP. Plutot que de compter sur l'AP pour ses informations etrangeres, 
l'agence cooperative fit appel aux services de la United Press, de la Publishers' Press 
et plus tard de la Hearst News Service. Durant les premiers temps de la WAP, 
aucun des trois quotidiens de Winnipeg ne fit mention de la querelle des tarifs dans 
ses pages. Lors de la creation de l'agence, les editoriaux avaient passé sous silence les 
motifs commerciaux evidents et avaient plutot souligne le caractere cooperatif de 
l'entreprise. 

Le CP voulut riposter. La societe ferroviaire annonca qu'elle entendait faire 
appliquer un reglement federal stipulant que les tarifs reduits de la presse 
telegraphiee etaient reserves a la transmission de depeches aux journaux a titre 
individuel. Le tarif special ne s'appliquerait donc pas aux informations telegraphiees 
a la WAP, centre de reception pour les trois quotidiens de Winnipeg. 

Ces derniers subiraient donc une hausse supplementaire de tarifs. Cette fois, 
cependant, les editeurs firent appel aux pages editoriales et accuserent la societe 
ferroviaire de vouloir supprimer la liberte de la presse et s'accaparer la mainmise sur 
la diffusion des nouvelles. D'autres journaux de l'Ouest entrerent dans la lutte. Le 
litige fut soumis a la commission des chemins de fer du gouvernement federal; on ne 
parvint pas a empecher le CP d'obtenir une hausse de tarifs en 1910, quoique cette 
hausse flit moins considerable que celle reclamee par la societe ferroviaire. En meme 
temps, le CP, suivant les recommandations qu'on lui faisait, abandonnait sa 
mainmise sur la vente et la diffusion des depeches de l'AP au Canada. Cette 
responsabilite reviendrait maintenant aux editeurs canadiens; en 1911, ceux-ci 
fonderent la Canadian Press Ltd. (dont le nom fut ulterieusement francise) afin de 
reprendre le contrat canadien de l'agence AP. L'entente stipulait un echange 
reciproque de nouvelles. 

A cette époque, l'Associated Press comptait environ 800 journaux membres 
dans l'ensemble des Etats-Unis, et elle employait des effectifs considerables de 
redacteurs et de journalistes a l'etranger. La centaine de journaux canadiens 
profitaient de tous les avantages du reseau de l'AP en lui fournissant des depeches 
canadiennes et en versant au total environ 6 000 $ par annee. 

Durant les six annees suivantes, la Presse canadienne fit essentiellement office 
de societe a portefeuille depositaire du contrat de l'AP. L'existence de trois immenses 
etendues geographiques (de l'Atlantique au centre du Canada, de l'Ontario aux 
Prairies et de Calgary a Vancouver) compliquait la rentabilite de la diffusion du 
compte rendu complet de l'AP dans l'ensemble du pays. Les editeurs plus importants 
du centre n'etaient pas disposes a subventionner la location des lignes telegraphiques 
necessaires pour franchir ces distances. 
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L'agence ne possedait pas encore de service redactionnel. La WAP dans les 
provinces de l'Ouest, ('Eastern Associated Press dans les Maritimes, ainsi que les 
bureaux de la Presse canadienne au Quebec et en Ontario assuraient la diffusion du 
compte rendu de l'Associated Press a leurs journaux respectifs et recueillaient aussi 
les nouvelles canadiennes a l'intention des autres regions. 

Finalement, en 1917, a la demande expresse des editeurs de la WAP, on sollicita 
aupres du gouvernement federal de Sir Robert Borden un octroi annuel de 32 000 $ 
afin de subventionner une ligne telegraphique entre Ottawa et Winnipeg. Borden 
acacia a la requete et accorda une somme supplementaire de 18 000 $ afin de relier 
Calgary a Vancouver et le Nouveau-Brunswick a Montreal. La Presse canadienne 
recevait egalement un octroi annuel de 8 000 $ pour un service telegraphique avec la 
Grande-Bretagne qui, jusque-la, &ail destine a la Canadian Associated Press, une 
petite agence de presse ontarienne creee en 1903 par John Ross Robertson, du 
Evening Telegram de Toronto, afin d'offrir une source supplementaire de nouvelles 
de la Grande-Bretagne. 

C'est a partir de ce moment que la PC commenca de se developper pour devenir 
progressivement l'agence que nous connaissons aujourd'hui. L'agence donne comme 
date de fondation celle de la Canadian Associated Press, soit 1903. Un service 
redactionnel fut etabli a Toronto et l'on ouvrit des bureaux un peu partout au pays. 
Le budget annuel de l'agence se chiffrait alors a environ 300 000 $. 

Le systeme de subventions se poursuivit, apparemment sans accrocs ni de part ni 
d'autre, jusqu'en 1923. Au printemps de cette annee-la, durant le debat aux 
Communes sur les previsions budgetaires pour l'annee financiere suivante, le premier 
ministre Mackenzie King annoncait que les octrois cesseraient. La rupture entre le 
gouvernement et les editeurs se preparait déjà depuis plus d'un an. 

Plusieurs evenements la laissaient prevoir. Apres la guerre de 1914-1918, la 
Presse canadienne avait refuse d'envoyer un correspondant aux conferences sur la 
paix tenues en Europe, malgre une lettre d'Ottawa lui demandant de faire couvrir 
par ses journalistes cet evenement historique dans une perspective canadienne. 
L'agence s'etait plutot servie des depeches de Dafoe, redacteur en chef de la Free 
Press de Winnipeg, alors observateur officiel du gouvernement canadien aux 
conferences. 

D'autres problemes, probablement plus significatifs, etaient apparus en 1923. 
La Presse canadienne avait refuse d'abonner un journal d'Ottawa: un quotidien 
affilie au parti liberal et parraine par Mackenzie King lui-meme. Plus tot cette 
annee-la, par surcroit, le premier ministre avait laisse entendre a un groupe 
d'editeurs que l'octroi a la Presse canadienne serait peut-titre reduit. Les editeurs 
avaient repondu en presentant au gouvernement une declaration selon laquelle la PC 
jouait un role essentiel dans la cimentation de l'unite nationale et ne devait pas se 
faire couper les vivres.2  Une partie importante de cette declaration avait ete redigee 
par Dafoe: «Je puis affirmer qu'aucune somme depensee pour la cause de l'unite 
nationale n'a donne d'aussi bons resultats». 

En outre, cette annee-la, la Presse canadienne avait diffuse une depeche sur une 
greve au Cap Breton, au grand deplaisir du ministre du Travail, James Murdock. Il 
avait ecrit a Fred Livesay, directeur general de la Presse canadienne, pour se 
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plaindre en ces termes: «Compte tenu de l'octroi annuel tres important que recoit 
votre organisme du gouvernement du Dominion, vous comprendrez, j'en suis stir, que 
je me sente justifie d'attirer votre attention sur cette question». 

Lors du debat aux Communes sur les previsions budgetaires, les deputes tant 
liberaux que conservateurs attaquerent la PC. Parce qu'elle refusait d'abonner deux 
nouveaux quotidiens a Edmonton et a Windsor, on l'accusa de se comporter en 
entreprise monopolistique. Selon d'autres deputes liberaux, les nouvelles du pays 
etaient «prostituees» par la subvention. Mackenzie King demanda qu'on adopte tout 
de meme les previsions budgetaires parce que la Presse canadienne avait etabli son 
budget pour l'annee suivante en tenant compte de la subvention. Mais it promettait 
que la subvention ne paraItrait plus jamais au budget du gouvernement. 

Cette manoeuvre n'aurait pas dfi surprendre les editeurs canadiens. Plus tot, au 
cours du debat sur une nouvelle loi relative aux coalitions, alors qu'on soulevait la 
question du refus de la PC d'abonner le journal liberal, un depute liberal avait 
demande a Mackenzie King si, en vertu de la nouvelle loi, l'agence constituerait un 
monopole. 

Le premier ministre avait repondu en ces termes: «Je crois qu'il n'y a rien de 
plus desavantageux pour la population que le fait que l'ensemble des nouvelles au 
pays soit sous la coupe de quelques personnel de telle sorte qu'il soit impossible aux 
autres de s'engager dans le domaine de la concurrence journalistique». Il avait ajoute 
qu'en vertu du projet de loi, une question de cet ordre devrait faire l'objet d'une 
enquete apres reception d'un nombre donne de plaintes.3  

La Presse canadienne ne fut pas la seule agence a faire l'objet d'un debat au 
Parlement a cette époque. De 1923 a 1933, le gouvernement canadien versa 32 000 $ 
par annee a l'agence Reuters pour ce qu'on appelait un service de nouvelles 
britanniques et etrangeres. II ne s'agissait pas d'une subvention mais, comme le 
revela le debat parlementaire, de paiements pour un service fourni par Reuters au 
gouvernement canadien en vertu d'un contrat special. En retour, l'agence europeenne 
diffusait a l'etranger des depeches canadiennes contenant principalement des 
donnees commerciales et industrielles. Selon les clauses du contrat avec Reuters, ces 
comptes rendus devaient etre transmis en sus des depeches habituelles en provenance 
du Canada.4  

Lorsqu'on souleva pour la premiere fois la question de ces paiements lors du 
debat aux Communes sur les previsions budgetaires en 1923, un seul depute (J.S. 
Woodsworth du CCF) s'y opposa en soutenant que le gouvernement ne devait pas 
etablir de liens financiers avec les journaux. Plus tard, en 1927, un ministre du 
gouvernement defendait les debours devant la Chambre en affirmant qu'il s'agissait 
IA de «la meilleure publicite que l'on puisse faire pour le Canada». 

Toutefois, en 1931, un depute de ]'Alberta recommandait au gouvernement de 
«controler soigneusement le caractere des nouvelles transmises et de voir a ce que ce 
service, puisqu'il est subventionne, donne une idee juste et impartiale du pays en 
general et ne reflete pas les vues ou les desirs du ministere ou du gouvernement».5  

Entre 1928 et 1936, le gouvernement paya l'agence Reuters pour assurer un 
service telegraphique plus modeste destine a des journaux d'Amerique du Sud, du 
Japon et de la Chine. 
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L'expansion de la PC au Canada et la radiodiffusion 
En 1938, 83 des 97 quotidiens du pays etaient membres de la Presse canadienne. Le 
budget de l'agence depassait 500 000 $. Cinq ans plus tot, la cooperative avait 
entrepris de fournir un resume des nouvelles a la Commission canadienne de 
radiodiffusion qui devenait, en 1936, la Societe Radio-Canada. Ces resumes etaient 
fournis gratuitement. Les editeurs avaient stipule que les bulletins de nouvelles ne 
devaient pas etre commandites. 

Au debut, les editeurs s'opposerent a ce que l'on vende les services de l'agence 
aux stations de radiodiffusion privees. Mais en 1941, la situation avait change car it 
etait devenu evident que les stations de radio n'avaient qu'a s'emparer de 
('information des quotidiens pour leurs bulletins de nouvelles. Cette annee-la, la PC 
crea la Press News Ltd. (PN), une filiale chargee de vendre des services d'informa-
tion a la Societe Radio-Canada et aux stations privees. En 1948, la Press News 
desservait 77 stations privees en plus du reseau d'Etat. Cette meme annee, la Presse 
canadienne mettait sur pied son service de belinographie. 

Selon les archives du ministere de la Consommation et des Corporations, la PC 
creait en 1950 une autre filiale: la Canadian Radio News Ltd. qui allait devenir, en 
1953, la Broadcast News Ltd. (BN). En janvier 1954, cette agence recevait la 
responsabilite des nouvelles ecrites et parlees destinees aux radiodiffuseurs prives. La 
PN conservait le contrat de la Societe Radio-Canada. 

La seule concurrence a laquelle la PC dut faire face au Canada fut celle de la 
British United Press (BUP), creee en 1923. Son siege social etait situe a Montreal et 
elle possedait un bureau a Londres. En 1938, cette agence employait 85 correspon-
dants, dont 24 au Canada. Les abonnes de la BUP recevaient aussi le compte rendu 
de la United Press Associations of America (UP). En 1938, 15 quotidiens affilies A la 
Presse canadienne etaient egalement abonnes aux services de la BUP-UP. 

Les six principaux quotidiens abonnes a la BUP etaient La Presse, le Star de 
Montreal, le Star et le Evening Telegram de Toronto, la Free Press de Winnipeg et 
le Daily Province de Vancouver. 

En 1940, la BUP avait des bureaux complets a Halifax, a Montreal, a Ottawa, a 
Toronto, a Winnipeg et a Vancouver. L'agence employait aussi une centaine de 
correspondants canadiens reguliers a temps partiel. En 1958, la BUP etait absorbee 
par la UP International. 
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3 
Les agences de presses 
structure et fonction 

La fonction de la Presse canadienne en tant que reseau d'echange de nouvelles est 
fond& sur le principe que les informations recueillies par un journal peuvent etre 
transmises a d'autres sans perdre de leur valeur pour celui-ci. Ce principe d'echange 
demeure la caracteristique primordiale de la PC, malgre la multiplication des 
depeches redigees a I'agence meme et l'accroissement de la vente de nouvelles aux 
radiodiffuseurs et aux entreprises commerciales. Tous les journaux membres doivent 
fournir des nouvelles regionales a la PC qui les trie, les reecrit et les resume pour 
ensuite les diffuser a ses membres et a ses clients. Ce processus est considerablement 
centralise, les nouvelles de langue anglaise (y compris les nouvelles de l'etranger) 
etant traitees a Toronto et les informations de langue francaise a Montreal. 

Actuellement, selon les donnees de la PC, environ trois cinquiemes des articles 
canadiens qu'elle achemine sont ecrits par ses propres journalistes. L'agence compte 
195 redacteurs, dont environ 71 pour cent (139) travaillent a Toronto, a Montreal ou 
A Ottawa. Au total, le personnel de redaction, y compris le personnel de la Broadcast 
News et du Service des photos, compte 297 employes dont 218 sont postes dans les 
trois villes sus-mentionnees. Il existe aussi des bureaux regionaux employant de une a 
16 personnes a Saint-Jean (T.-N.), a Halifax, a Fredericton, a Saint-Jean (N.-B.), a 
Quebec, a Winnipeg, a Victoria, a Regina, a Calgary, a Edmonton et a Vancouver. 
On entretient des bureaux comptant un ou deux employes a New York, a 
Washington et a Londres. 

Le nombre d'articles traites par la PC, comprenant ceux qui sont fournis par son 
propre personnel, ses abonnes et ses correspondants a l'etranger, est renversant. 
Selon son propre calcul informatise, la PC produit quotidiennement pres d'un quart 
de million de mots, soit environ 300 colonnes de journal bien remplies. 

Notre etude revele des chiffres tout aussi impressionnants. Au cours d'une 
semaine temoin composee refletant le premier trimestre de 1981, le premier service 
en importance de la PC, Datafile, a produit plus de 4 000 articles, c'est-A-dire une 
moyenne de pres de 700 articles par jour durant une semaine de publication de six 
jours. (La semaine temoin composee comporte deux avantages. Elle permet d'abord, 
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puisqu'elle porte sur un trimestre entier (janvier a mars 1981), de minimiser les 
distorsions inevitables, attribuables a des evenements particuliers qui se seraient 
produits au cours de n'importe quelle semaine reelle. Ensuite, elle permet de 
s'assurer que chaque journee de la semaine est representee et d'eliminer ainsi les 
particularites propres a une journee donnee. Les dates suivantes ont ete choisies au 
hasard pour composer la semaine temoin: dimanche 18 janvier; lundi 2 fevrier; mardi 
10 fevrier; mercredi 11 fevrier; jeudi 8 janvier; vendredi 30 janvier; samedi 7 mars.) 

Cette semaine temoin, a laquelle nous ferons reference tout au long de l'etude, 
reflete bien la diversite des sujets traites par la Presse canadienne: on y trouve tant 
les tableaux courants sur le classement des joueurs de la LNH et la valeur du dollar 
canadien que des articles de fond resumant les amendements proposes a la 
constitution et la politique nationale de l'energie. Mais on y trouve aussi ce qui forme 
l'essentiel du service, c'est-A-dire des comptes rendus objectifs des nouvelles 
suivantes: escarmouches au Zimbabwe, impasse dans la greve a la BC Tel, incendie 
du Hilton de Las Vegas, attaques contre la politique de commercialisation des 
produits agricoles, declaration virulente du ministre des Affaires exterieures 
l'endroit de Moscou, donnees sur l'augmentation des ventes de voitures importees. 
(Les categories de codage des sujets utilisees dans notre analyse du Datafile de la PC 
sont decrites a l'annexe II.) 

Le reseau de transmission 
Le reseau de transmission de la PC est actuellement en transition. Du milieu des 
annees 50 au milieu des annees 70, le reseau de langue anglaise se composait 
essentiellement de trois circuits de telecomposeuses a regime lent (Est, Ouest, 
Ontario) alimentes par Toronto. En outre, les principaux journaux du centre du 
Canada etaient alimentes par un service de telescripteurs appele le «Circuit central». 
La telecomposeuse, par opposition au telescripteur, transmet ses articles en 
impression justifiee, c'est-à-dire en lignes de largeur egale; cela permet au journal 
d'en faire la composition automatiquement. En raison du regime relativement lent 
d'alimentation des telecomposeuses (environ 53 mots a la minute), les redacteurs de 
la PC devaient effectuer une selection extremement importante des nouvelles au 
point d'origine. Par ailleurs, les journaux avaient tendance a ne pas remanier les 
articles recus afin de ne pas perdre les avantages de la composition automatique. En 
general, donc, la telecomposeuse avait tendance a engendrer la limitation et 
l'homogeneite de la nouvelle, et l'on ne tirait pas pleinement parti du vaste choix 
d'articles a la disposition de l'agence. Selon un cadre de la PC, la telecomposeuse 
pourrait se comparer a un boyau de jardin que l'on aurait branche a une borne-
fontaine. 

L'innovation fondamentale, a present bien amorcee, consiste a transmettre les 
depeches a grande vitesse de l'ordinateur de l'agence directement a ceux des 
journaux. Cette maniere de proceder conserve les avantages de la composition 
automatique tout en permettant un debit beaucoup plus rapide (1 200 mots a la 
minute). La responsabilite du choix des nouvelles a donc tendance a passer de 
l'agence aux journaux eux-memes. La PC a inaugure son systeme Datafile au milieu 
des annees 70; a la fin de 1980, 28 des plus importants membres de la PC y etaient 
abonnes, moyennant un supplement. La transmission 24 heures sur 24 par 
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telecomposeuse sur les reseaux de l'Est et de l'Ouest a ete maintenue pour certains 
membres, mais la plupart des petits journaux recevaient un «bloc, condense de 
nouvelles. (I1 s'agit la d'une description extrement simplifiee du systeme. Certains 
circuits sont alimentes en nouvelles regionales, quelques journaux continuent de 
recevoir le Circuit central par telescripteur plutot que par Datafile et certains sont 
abonnes a plus d'un service.) 

Les journaux qui ne sont pas abonnes au Datafile regoivent un choix beaucoup 
plus limits de nouvelles, mais la rapidite et la souplesse des reseaux de telecomposeu-
ses s'ameliorent. La largeur des colonnes peut dorenavant etre programmee par le 
journal recepteur; le debit de mots augmente. Il avait atteint 66 mots a la minute en 
1981 et l'on s'attendait a ce qu'il passe a 100 mots a la minute vers la fin de l'annee, 
bien que cela necessite une augmentation de la capacite d'ordinateur de la PC. Le 
reseau frangais de telecomposeuses transmet deja a une vitesse de 300 mots a la 
minute. 

Le nombre total des colonnes transmises durant chaque periode donne une idee 
de l'importance des services fournis par chacun des circuits. Tandis que les journaux 
qui souscrivent au Datafile regoivent 300 colonnes par jour, les abonnes aux 
telecomposeuses 24 heures regoivent entre 70 et 80 colonnes, et les membres qui 
regoivent le «bloc* condense, 55 colonnes. Les journaux abonnes au Datafile payent 
un supplement allant de 880 $ a 1 760 $ par mois. A l'origine, le tarif devait 
permettre de couvrir les depenses si 10 journaux s'abonnaient au service. Maintenant 
qu'on en compte 28, l'excedent est transfers aux revenus generaux. 

Le bloc condense fonctionne de 21h 30 a 14h en Ontario, de 22h 30 a 12h 30 
dans l'Est, de 22h 30 a 15h 30 dans l'Ouest (heures normales de l'Est). Dans chacun 
des cas, le service transmet d'abord un condense des nouvelles accumulees par 
categories (finance, politique, etc.). L'ensemble du reseau depend d'un complexe 
systeme informatise d'acheminement des nouvelles canadiennes et etrangeres a partir 
du siege social de Toronto. 

L'effet global de la transition technologique s'est revels important. Les abonnes 
du Datafile regoivent maintenant la quasi-totalite des comptes rendus de la PC et 
disposent ainsi d'un choix beaucoup plus vaste d'articles tandis que les journaux 
moins importants abonnes au service de telecomposeuses doivent encore se fier au 
choix des chefs de pupitre de la PC a Toronto. 

Formule d'evaluation des cotisations 
Les cotisations des membres de la PC sont etablies d'apres une formule complexe et 
souvent controversee tenant compte du tirage. Le calcul se fait en fonction du tirage 
hebdomadaire, afin de tenir compte des journaux qui publient cinq ou sept jours par 
semaine plutot que les six jours habituels. Plus le tirage est eleve, plus le tarif par 
mille copies &croft. 

Il s'agit d'un systeme strange puisqu'on peut le percevoir comme la vente d'un 
meme produit a des prix differents selon l'importance du client. Les responsables de 
la PC considerent qu'il exprime le caractere cooperatif de l'entreprise, les abonnes les 
mieux nantis aidant les plus faibles. Mais on peut aussi y voir une manoeuvre 
politique. 
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Plusieurs facteurs entrent en jeu dans revaluation des cotisations. Premiere-
ment, it existe deux tarifications distinctes: une pour la cotisation de base et l'autre 
pour les services supplementaires. Les services supplementaires comprennent le 
compte rendu Datafile et les cotes de la Bourse. Par ailleurs, les journaux en 
situation de concurrence deboursent moins parce que leur cotisation est etablie en 
fonction du tirage total de tous les journaux de la ville; 60 pour cent du cout total 
sont partages egalement et les 40 pour cent restants sont etablis en fonction du tirage 
de chaque journal. (Les cotisations des journaux membres de la PC pour 1980 et 
1981 figurent a l'annexe I.) 

Le libelle du reglement pertinent de la PC (chap. IX, art. 4) illustre bien la 
complexite de cette formule: 

La cotisation totale est divisee entre les villes membres sur la base du tirage 
moyen hebdomadaire en conformite avec une formule en vertu de laquelle 
le edit augmentera uniformement dans six categories de tirage. 

La formule est enoncee dans une table d'unites de coilt, augmentant de 
10 000 unites au tirage hebdomadaire de 12 500; a 48 000 unites au tirage 
de 120 000; a 95 000 unites au tirage de 300 000; a 205 000 unites au 
tirage de 800 000; a 300 000 unites au tirage de 1 500 000; a 640 000 
unites au tirage de 4 500 000; et a 680 000 unites au tirage de 5 500 000. 

La valeur de l'unite pour chaque annee de cotisation est fixee par le 
Comite executif, sujet a la ratification du conseil d'administration et de 
rassemblee annuelle. 

Dans une ville oil plus d'un journal membre est publie, les journaux 
supportent a parts egales 60 pour cent de la cotisation de la ville et le reste 
est reparti entre eux en proportion de leur tirage [. . 

On a critique ce partage 60-40 en accusant la PC d'entraver la creation de 
nouveaux journaux. Le directeur general du Sun de Toronto, Donald Hunt, a 
souligne qu'une partie des sommes versees a la Presse canadienne par un nouveau 
journal beneficie en realite au journal ou aux journaux existants de la ville. C'est 
pour cette raison que le nouveau Sun de Winnipeg (qui n'a aucun lien avec le Sun de 
Toronto), a ses debuts comme trihebdomadaire en 1980, s'est abonne a l'agence 
UPC. Si cette derniere n'avait pas existe, Hunt a-t-il affirme, le journal aurait ete 
force de payer les tarifs de la PC. (Les reglements de la PC stipulent toutefois 
qu'aucun journal publie dans une ville ou it existe une concurrence ne devra payer 
plus cher que s'il etait le seul journal de la ville.) 

Selon Tom Denton, editeur du Sun de Winnipeg, les services de la PC auraient 
coute a son journal 85 000 $ par annee. Le Sun a pu obtenir les services de l'UPC, y 
compris les photos, pour 45 000 $. Lorsqu'on lui a demande si le tarif exige par la PC 
constituait une entrave au lancement d'un journal, Denton a repondu: «C'etait 
certainement un gros morceau et le prix y etait pour quelque chose». Il ajoutait 
cependant que la PC ne semblait pas reticente a accueillir le Sun comme client, mais 
que lui-meme preferait le style original et le choix d'articles de l'UPC. «Dans la 
Tribune et la Free Press, les manchettes sont differentes mais les articles sont 
presque toujours identiques.« 
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Jusqu'en 1970, la PC percevait ce qui constituait en fait un droit d'entree. La 
cotisation des nouveaux membres etait de 25 pour cent superieure au tarif normal la 
premiere armee, et diminuait de cinq pour cent par annee durant les cinq annees 
suivantes. 

Comme on peut s'en douter, l'ajustement des formules de cotisations est l'une 
des aches les plus difficiles que les responsables de la PC aient a accomplir, car des 
journaux de differente importance se plaignent regulierement que leur part est trop 
elevee. L'editeur de la Free Press de London et president du comite d'evaluation des 
cotisations de la PC en 1981, Walter Blackburn, disait qu'a un certain moment, a la 
fin des annees 70, le Star de Toronto, en sa qualite de membre le plus important de 
la PC, avait reagi a une hausse de cotisation en affirmant qu'il lui serait plus 
avantageux de quitter la PC et d'utiliser I'argent ainsi economise a ameliorer son 
propre service. Devant cette situation, le comite avait adopte une formule de 
compromis: pint& que d'etablir une augmentation lineaire en fonction du tirage, it 
avait fixe un maximum pour le Star et revise l'echelle des augmentations du niveau 
le plus bas au niveau le plus eleve en integrant des facteurs de reduction Iorsque le 
tirage franchissait des seuils determines. 

L'ecart entre les cotisations est illustre par la cotisation de base du plus 
important et du moins important des membres en 1981. Le Star de Toronto, dont le 
tirage hebdomadaire &passe 3,5 millions d'exemplaires, verse 545 813 $ tandis que 
le Citizen de Thompson (Manitoba), dont le tirage hebdomadaire est de 15 000 
exemplaires, paye 13 341 $. 

Il est evident que des journaux d'envergure aussi differente n'ont pas les memes 
besoins en matiere d'information; cela demeurera toujours un probleme pour 
l'agence. C'est pour cette raison que Blackburn a suggere que la PC instaure un 
regime a deux niveaux offrant un service different aux petits et aux grands journaux. 
Il a ajoute que c'est deja le cas jusqu'a un certain point, etant donne le supplement 
exige pour les services tels que le Datafile a regime rapide. Blackburn a declare avoir 
déjà propose une structure de ce type au comite d'evaluation des cotisations et au 
conseil d'administration-de la PC, mais que l'idee n'avait pas suscite d'enthousiasme. 

Lorsque la question du referendum quebecois a pris de l'importance en 1980, les 
grands journaux voulaient, selon Blackburn, que la PC etoffe ses reportages. 
Certains journaux, particulierement les plus petits, y voyaient par contre une depense 
inutile. Blackburn a propose que l'on envoie trois journalistes supplementaires au 
Quebec, et que l'ensemble de leurs apaches soit vendu separement en bloc, comme 
service supplementaire. La faiblesse du projet residait, d'apres lui, dans la difficulte 
de departager le travail de ces trois personnes et les depeches fournies par le service 
general de la PC. Certains critiques y voyaient une occasion, pour les membres de la 
PC, de ne pas participer a un reportage important. En depit de cela, Blackburn croit 
toujours que la PC aurait avantage a adopter une telle attitude, peut-titre dans le 
domaine des reportages a l'etranger. 

Les consequences des fermetures 
La fermeture de plusieurs journaux importants en 1979 et 1980 a touché la PC de 
deux facons: elle a entraine une perte de cotisations et une diminution de 
I'approvisionnement en nouvelles. On a pu contrer la premiere consequence grace a 
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la hausse des cotisations des membres restants et a l'accroissement des recettes tirees 
des operations subsidiaires, notamment en radiodiffusion. Quanta la deuxieme, on y 
a remedie en partie en demandant une contribution plus forte de nouvelles de la part 
des radiodiffuseurs et en se degageant de Ia dependance a l'egard des articles des 
abonnes au profit d'articles ecrits par le personnel de la PC. Il demeure toutefois que 
les employes de la PC se plaignent des mesures d'austerite qui engendrent une 
carence de personnel et perpetuent l'utilisation d'un materiel de pietre qualite. 

Les fermetures de 1980, qui suivaient de pros celles du Star de Montreal en 
1979 et du Montrial-Matin en 1978, ont porte un dur coup aux perspectives de 
revenus de la PC. La fermeture du Journal d'Ottawa, de la Tribune de Winnipeg et 
du service de nouvelles FP, venant s'ajouter au retrait du Sun de Calgary 
(auparavant l'Albertan), a reduit le revenu prevu pour 1981 de plus de 600 000 $, 
sans compter une hausse de cotisation pour 1981. Ces pertes prevues ont ete 
partiellement compensees par une augmentation de la cotisation des journaux 
survivants a Ottawa et a Winnipeg. Les pertes nettes prevues en 1981 par suite des 
fermetures, sont d'environ 410 000 $, encore une fois avant le calcul de la hausse des 
tarifs. Les cotisations de la Free Press de Winnipeg et du Citizen d'Ottawa ont 
augmente considerablement parce qu'ils se retrouvent seuls dans leur marche 
respectif. Dans le cas de la Free Press, l'augmentation prevue de 103 000 $ &passe 
d'environ 20 000 $ ce qu'elle aurait pu etre parce que le journal a fourni de lui-meme 
des donnees mises a jour sur son tirage plutot que d'attendre les chiffres officiels du 
bureau de la verification du tirage (ABC). Les cotisations du Citizen d'Ottawa ont 
augmente considerablement parce qu'il s'est mis a publier avant 9h et est devenu, en 
somme, un journal du matin. En outre, la Free Press a renonce a se prevaloir d'une 
disposition du reglement qui impose une limite aux hausses de cotisations lorsqu'un 
concurrent ferme ses portes. Keith Kincaid, directeur general de la PC, affirmait que 
ces gestes des deux journaux avaient sensiblement ameliore les perspectives de 
revenu de l'agence pour l'annee 1981. 

En vue de compenser les pertes, le conseil d'administration de la PC a de plus 
impose, a l'automne de 1980, une cotisation speciale de deux pour cent pour couvrir 
le deficit de fin d'annee. Lors de sa reunion d'automne, la direction a egalement 
annonce au conseil d'administration qu'il faudrait augmenter les cotisations de 16 
pour cent en 1981. Ce pourcentage a ete legerement diminue par la suite. Le comite 
executif a propose, en decembre, tine hausse de 13,5 pour cent des cotisations de base 
et des tarifs pour services supplementaires, ainsi qu'une hausse de 1,5 pour cent des 
cotisations de base pour constituer un fond de prevoyance. Ce dernier servira 
principalement a defrayer les emits d'un programme triennal commencant en 1981 et 
visant a remplacer les ordinateurs installes au debut des annees 70 et maintenant 
desuets. 

Le president d'alors de la Presse canadienne, Martin Goodman, annongait en 
decembre 1980 que ces mesures permettraient a la PC d'equilibrer son budget en 
1981 sans diminuer ses services. II ajoutait cependant qu'on ne rejoindrait les deux 
bouts que si la BN augmentait de 16,7 pour cent sa contribution aux coats de la 
cueillette des nouvelles, et si Ia Press News augmentait ses revenus d'activites 
commerciales de 28 pour cent. Selon Goodman, le comite executif considerait ces 
deux objectifs raisonnables mais conseillait a la direction d'agir prudemment jusqu'a 

16 LES AGENCES DE PRESSE 



ce que les revenus des filiales soient assures. La PC a par la suite embauche un 
responsable de la commercialisation charge de lancer de nouvelles activites 
commerciales telles que le fil de nouvelles d'affaires Canapress et un service de photo 
prive. 

Toute perte a court terme que pourra connaitre la PC sera amortie puisque ses 
revenus ont augmente plus rapidement que l'inflation au cours des dernieres annees. 
Par exemple, entre 1974 et 1980, l'indice des prix a la consommation a augmente de 
68 pour cent tandis que le budget total de la PC a grimpe de 117 pour cent. Le grand 
responsable de cette situation est bien entendu la Broadcast News qui, grace a 
l'augmentation de ses tarifs et au recrutement de nouveaux clients, a augmente ses 
revenus de 176 pour cent. Toutefois, meme les revenus attribuables aux journaux, 
soit les cotisations de base et les services supplementaires, ont augmente a un rythme 
superieur a celui de l'inflation (voir les tableaux 1 et 2). Et le budget de 1981 est de 
11 pour cent superieur a celui de 1980, indiquant que malgre les fermetures de 
journaux, la PC ne se laisse pas distancer par l'indice des prix a la consommation. 

Tableau 1 
Revenus de la Presse canadienne, 1974-1981 

1981 1980 1977 1974 

Cotisations 8 888 000 $ 	8 112 771 $ 	6 289 723 $ 	4 284 072 $ 

Autres services 2 989 100 2 612 536 2 222 121 1 306 046 

Broadcast News, brut 7 233 500 6 517 935 4 132 350 2 360 655 

Press News, brut 2 084 100 1 635 542 1 379 379 797 005 

Photos 1 483 600 1 365 075 992 416 708 455 

22 678 300 $ 	20 243 859 $ 	15 015 989 S 	9 456 233 $ 

Tableau 2 
Pourcentage d'augmentation du budget de la PC, 1974-1980 

1974 1980 Augmentation 

Cotisations 4 284 072 $ 8 077 400 $ 88,65% 

Autres services 1 306 046 2 753 300 110,82 

Broadcast News, brut 2 360 655 6 515 500 176,01 

Press News, brut 797 005 1 627 400 104,2 

Photos, coilt de revient 741 628 1 599 300 115,7 

9 489 406 $ 20 572 900 $ 116,8% 

L'un des effets probables des fermetures de journaux est que la PC recevra un 
eventail plus restreint de depeches locales et perdra l'avantage de pouvoir comparer 
des comptes rendus provenant de deux sources differentes. Les employes de la PC 
affirment que cet effet s'est fait sentir a Montreal, a Ottawa et a Winnipeg, apres la 
fermeture de journaux dans ces villes, mais it est difficile de mesurer les pertes qui en 
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resultent. Aucun chiffre n'est disponible en ce qui a trait a Montreal eta Ottawa. 
Dans le cas de Winnipeg, un representant de la PC a confie a la Commission que, 
d'apres le bureau de Winnipeg, le volume d'information provenant de la Free Press 
etait d'environ 30 pour cent inferieur a celui de la Free Press et de la Tribune 
combinees. Des chiffres plus recents provenant du bureau de la PC a Winnipeg 
indiquent que la perte pourrait etre moins importante. Durant les six mois qui ont 
suivi la fermeture de la Tribune, en aotit 1980, la PC a diffuse une moyenne de 199 
articles de la Free Press par mois. Ce nombre est inferieur de 12 pour cent aux 223 
articles par mois obtenus des deux journaux durant une periode comparable un an 
plus tot. La baisse est environ la meme lorsqu'on compare ces chiffres aux six mois 
qui ont precede la fermeture de la Tribune. En outre, le bureau de Winnipeg a rejete 
moins d'articles de la Free Press depuis l'ete 1980. Entre les mois de mai (date a 
partir de laquelle on a releve les donnees) et d'aotitt (date de la fermeture de la 
Tribune), le bureau a diffuse environ deux articles pour chaque article renvoye. 
Apres le mois de septembre, la proportion a ete d'environ trois pour un. 

Broadcast News 

Tout comme la Presse canadienne joue un role de grande importance par rapport aux 
journaux, sa filiale, la Broadcast News Limited (BN), est le principal fournisseur de 
nouvelles et de services d'information aux radiodiffuseurs prives, tant francophones 
qu'anglophones. 

Contrairement a ses concurrents tels que la Standard Broadcast News et 
Newsradio, la BN est une agence non exclusive; c'est a dire qu'elle accepte comme 
client plus d'une station sur un meme territoire. A Vancouver, par exemple, neuf 
stations de radio recoivent des depeches de la BN. D'autres stations dans des 
localites environnantes teller que New Westminster et Langley, qui peuvent etre 
captees a Vancouver, sont aussi des clientes de l'agence BN. Cette particularite 
explique la situation dominante qu'occupe la BN: 449 stations y sont affiliees, 
comparativement a 58 pour la Standard et a 55 pour Newsradio. 

Toutefois, I'avenir de la BN demeure incertain. Son directeur general, Bob 
Trimbee, soulignait dernierement dans une note aux abonnes, l'existence de 
«changements rapides et d'incertitudes dans le domaine de la reglementation» et 
ajoutait que «le succes tranquille et la force actuelle de la BN peuvent la rendre 
vulnerable dans les annees a venir». 

La BN obtient ses nouvelles de plusieurs sources differentes et les diffuse sous 
plusieurs formes. D'abord, elle offre un service telegraphique vendu a 383 stations de 
radio et a 66 stations de television. Deuxiemement, elle fournit un service audio a 154 
stations de radio, dont 12 de langue francaise. Ce service fournit des nouvelles 
individuelles et des reportages speciaux, des bulletins d'information de cinq minutes 
diffuses toutes les heures ainsi que des reportages en direct d'evenements speciaux 
tels que les budgets du gouvernement federal ou les elections nationales. Troisieme-
ment, depuis 1974 elle offre aux cablodiffuseurs un service qui adapte l'ensemble des 
informations telegraphiques de la BN a cette forme de diffusion; it compte 
actuellement 116 abonnes. Cinquante-quatre radiodiffuseurs, tous situes dans des 
grands centres, sont aussi equipes de telescripteurs de la PC. (Touter les donnees 
remontent au ler  septembre 1980.) 
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C'est au cours des annees 20 et 30 que la PC a etabli ses premiers rapports avec 
les radiodiffuseurs, alors que de nombreuses stations de radio s'abonnaient a son 
service d'informations telegraphiques. Au debut des annees 40, plusieurs radiodiffu-
seurs (et notamment Radio-Canada) ont reclame un service mieux adapte a leurs 
besoins. C'est alors qu'on a cree un service par telescripteur distinct exploite par la 
Press News Limited, une filiale creee a cette fin parce que la PC etait une 
cooperative de journaux et que le venue des radiodiffuseurs aurait entralne des 
problemes fiscaux. Toutefois, les reportages etaient tires des depeches de la PC et 
adaptes par des redacteurs de la PC; c'est au debut des annees 50 que la PC a accede 
aux demandes grandissantes en faveur d'un reseau distinct dote de son propre 
personnel. La Broadcast News Ltd. a ete creee en tant que societe affiliee de la PC et 
elle a integre et agrandi le service de la Press News. (Celle-ci a continue de desservir 
Radio-Canada.) En 1956, on creait un service audio. II s'agissait simplement, au 
debut, d'un echange de bandes enregistrees entre les stations, mais en 1960, la BN 
offrait une ligne directe permettant aux abonnes de capter des enregistrements. 

Le budget annuel de la BN est d'environ 6,5 millions de dollars. Pres de 25 pour 
cent de ce montant sert a l'equipement; on depense 1,25 million de dollars par annee 
pour les installations et les services loues des Telecommunications CNCP et une 
somme de 350 000 $ sert a l'entretien de l'equipement de communication de la BN. 
L'entreprise a un personnel de redaction de 85 employes a temps complet a travers le 
Canada et compte 12 cadres. Elle partage le personnel des secteurs de la comptabi-
lite et de la technique avec la PC. 

Les tarifs de la BN sont etablis selon des formules qui tiennent compte du tarif 
publicitaire maximum exige par le client. Par exemple, en 1981, une station de radio 
qui demandait 60 $ pour la minute la plus chere de sa programmation pouvait 
s'attendre a payer 395 $ par semaine pour le telescripteur de la BN et un supplement 
de 272 $ par semaine pour le service audio. Mais une station demandant un tarif 
maximum de 30 $ ne payait que 231 $ et 164 $ respectivement. Les tarifs exiges des 
cablodiffuseurs sont fixes selon le nombre d'abonnes de chaque entreprise. 

Ce mode de tarification, qui est entre en vigueur en 1981, vise a reduire la part 
du revenu de la BN qui depend du succes des clients sur le marche et a augmenter le 
pourcentage partage egalement par tous les abonnes. La BN espere qu'a longue 
echeance, chaque secteur (radio, television, audio et cablodiffusion) defrayera ses 
propres wilts directs et une part proportionnelle des coots indirects. L'une des 
consequences de cette nouvelle ligne de conduite est que les stations MF qui, 
jusqu'en 1981, jouissaient de tarifs moins eleves que ceux des stations MA, devront 
maintenant payer les memes tarifs. (Ils jouiront, toutefois, d'une reduction 
temporaire durant les cinq prochaines annees a cause du isucces fluctuant de 
certains postes MF sur le marche►; on croit 	la fin de cette periode, les postes 
MF n'auront plus besoin de ce soutien.) Une autre consequence du principe 
d'egalisation est que quelque deux douzaines de stations et d'entreprises de 
cablodiffusion situees dans des regions eloignees n'auront plus a assumer les colas 
additionnels occasionnes par leur raccordement aux reseaux de telescripteurs. 

Cependant, comme nous l'avons vu, la BN peut accorder des reductions de tarifs 
dans certaines circonstances. Elle peut parfois contrebalancer les conditions 
particulieres du marche d'une station. Ainsi, elle consent une reduction aux stations 
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a caractere non commercial (25 pour cent du prix de base), aux stations MF-MA 
abonnees situees dans la meme ville (cinq pour cent) et aux stations ne diffusant que 
le jour (25 pour cent). D'autres reductions visent a encourager les stations a se 
prevaloir plus constamment de leur affiliation a la BN. Les abonnes qui souscrivent 
la fois au service audio et au telescripteur obtiennent une reduction de 15 pour cent 
sur les frais du telescripteur. Ceux qui signent un contrat de cinq ans epargnent cinq 
pour cent, et les nouveaux abonnes obtiennent une reduction additionnelle de cinq 
pour cent durant la premiere annee d'un contrat de cinq ans. Certains se sont plaints 
de l'effet nefaste de ces mesures sur les agences concurrentes, surtout chez la United 
Press Canada, qui espere crier son propre service audio. En outre, en 1981, la BN 
exigera pour la premiere fois une cotisation des reseaux. Jusqu'a cette armee, ils ne 
versaient aucune somme particuliere a la BN si toutes les stations du reseau etaient 
abonnees individuellement. 

Bien qu'elle soit la propriete des journaux, la Broadcast News est structuree de 
telle sorte que les radiodiffuseurs ont voix au chapitre. Le conseil d'administration 
compte douze membres dont la moitie sont des radiodiffuseurs et l'autre moitie des 
editeurs. Les premiers sont elus par les associations regionales de radiodiffusion; les 
seconds sont nommes par le conseil de la PC. Toutefois, la direction des operations 
revient a Keith Kincaid, le directeur general de la PC, alors que le vote et le controle 
des actions relevent des membres de la presse &rite au conseil d'administration de la 
BN. 

Periodiquement, les radiodiffuseurs ont envisage de crier leur propre agence 
distincte de la BN, qui serait affranchie des journaux. Ces initiatives ne se sont pas 
concretisees, en partie parce que les radiodiffuseurs ne pourraient obtenir un service 
d'une telle envergure sans augmenter dramatiquement les sommes qu'ils consacrent 
a l'information. De plus, tous les radiodiffuseurs n'accordent pas la meme priorite 
aux informations, et les besoins des divers secteurs de l'industrie sont parfois 
incompatibles. 

Les journaux, pour leur part, beneficient de leurs liens avec les radiodiffuseurs. 
La BN assume, outre ses cofits directs, une part importante des depenses globales de 
la Presse canadienne, soit 1,4 million de dollars en 1979. Les fins de semaine, alors 
que les salles de depeches de la plupart des journaux sont depeuplees, les radiodiffu-
seurs assument une couverture des evenements locaux (surtout des accidents de la 
route, des incendies et des chiens &rases, it est vrai) et contribuent encore ainsi au 
budget de l'information de la PC. 

United Press Canada 
Contrairement a la PC, qui est organisee en cooperative, la United Press Canada est 
une entreprise privee qui vend ses services a forfait a une clientele. Issue de la British 
United Press, I'UPC a absorbe et developpe les activites de la United Press 
International of Canada Ltd. en janvier 1979. La societe mere de l'UPI a encore des 
capitaux dans l'agence UPC, bien que 80 pour cent de la societe soit la propriete de 
la Toronto Sun Publishing Co. 

Selon le directeur general de I'UPC, Patrick Harden, les discussions relatives a 
l'expansion des activites canadiennes de l'UPI remontent a l'epoque du Telegram de 
Toronto. Les journaux Sterling se sont miles aux pourparlers vers 1975. Le president 
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de Sterling, David Radler, affirme que la participation de la chaine resulte du fait 
que les cadres de Sterling et du Sun ont ete desenchantes de la PC a la suite d'une 
defaite de leurs deux candidats a des postes de direction. A l'origine, la propriete 
devait se partager comme suit: UPI et Sterling detiendraient 20 pour cent des actions 
et l'on deposerait en mains tierces un autre 20 pour cent des actions dans 
l'eventualite ou l'on trouverait un troisieme associe. Cependant, aucun autre associe 
ne s'est presente et Sterling s'est retire du projet. 

Les raisons qui ont motive le retrait de la Sterling demeurent obscures. Selon le 
directeur general du Sun de Toronto, Donald Hunt, un seul associe de la Sterling, 
Conrad Black, s'etait engage, mais les autres associes de l'UPC ont presume qu'il 
parlait au nom de la compagnie. Mais, selon Hunt, une divergence d'opinions serait 
survenue entre les associes de la Sterling (Conrad et Monty Black, Radler et Peter 
A. White) au sujet de la valeur de l'UPC. Radler, d'autre part, a nie que son associe 
ait participe seul aux premieres negociations. On s'etait entendu sur un essai de 
quatre mois avant que la Sterling ne s'engage par rapport a l'UPC. On avait choisi 
trois journaux de la Colombie-Britannique: ceux de Port Alberni, de Nelson et de 
Dawson Creek, et l'on avait egalement installe un telescripteur au bureau torontois 
de la Sterling afin de controler les depeches de l'UPC. Meme si l'UPC fournissait 
des nouvelles de l'actualite et du sport d'interet national et international, les editeurs 
de Sterling avaient conclu que l'agence, avec ses trois journalistes a Vancouver, ne 
pouvait pas fournir suffisamment de nouvelles provinciales. Radler a soutenu qu'il 
aurait fallu ouvrir un bureau a Victoria afin d'accommoder le groupe Sterling et que 
les economies realisees en adoptant l'UPC ne couvriraient pas les depenses d'un 
nouveau bureau. Quoi qu'il en soit, la propriete de l'UPC est actuellement partagee 
par les journaux Sun, qui detiennent 80 pour cent des actions, et l'UPI, qui en 
possede 20 pour cent. 

L'UPC diffuse trois services de base et un service de belinographie. Un service 
telegraphique national diffuse les reportages nationaux et regionaux de ses 
journalistes (environ 30 000 mots par jour) ainsi que les informations internationales 
de l'UPI (environ 50 000 mots). Il existe aussi un service telegraphique pour les 
nouvelles sportives. Ces services sont offerts sous deux formes: par alimentation 
directe de l'ordinateur a 1 200 mots a la minute ou par telescripteur classique. Le 
troisieme service diffuse un bloc de nouvelles regionales de Colombie-Britannique 
concu pour des marches plus restreints. D'apres Harden, les trois services diffusent 
au total pres de 240 000 mots par jour. En plus des trois services de base, l'UPC 
transmet un service en espagnol, deux services de l'UPI a l'intention des radiodiffu-
seurs, les informations financieres de l'UPI ainsi qu'un service d'information 
l'usage des cablodiffuseurs. 

L'UPC emploie 38 employes a temps complet: 24 journalistes et redacteurs et 
huit photographes. (En juillet 1980, avant que l'UPC ne perde plusieurs abonnes a la 
suite des evenements du mois suivant, elle employait deux journalistes-redacteurs de 
moins et un photographe de plus.) Le siege social est situe a Toronto et l'agence 
possede des bureaux a Vancouver, a Calgary, a Edmonton, a Winnipeg, a Ottawa, a 
Montreal et a Quebec. L'UPC utilise egalement des journalistes locaux. On trouve 
un exemple des methodes de couverture de l'evenement par l'agence, avec son 
personnel reduit, dans le voyage du premier ministre Trudeau a l'etranger 
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l'automne de 1980, alors qu'elle a conclu une entente avec Newsradio afin que Jim 
Maclean, du bureau d'Ottawa de l'agence de radiodiffusion, fournisse egalement des 
depeches a l'UPC. 

L'une des consequences du caractere prive de la propriete de l'UPC est son 
obligation de rendre compte elle-meme des evenements locaux. L'agence ne peut pas, 
en effet, compter sur les contributions des clients afin de completer ses propres 
comptes rendus. En fait, les reglements de la PC interdisent formellement a ses 
membres de fournir des depeches «a toute agence ou entreprise de radiodiffusion au 
Canada qui n'est pas autorisee, en vertu d'un contrat, a recevoir des depeches de la 
PCb. Dans le passe, l'avantage bien connu des services de photo de l'UPC avait incite 
certains photographes a l'emploi de journaux de la PC a vendre leurs photos a 
l'agence privee. Cependant, en 1979, les ententes relatives aux services de photo de la 
PC ont ete modifiees afin de ne permettre la vente qu'aux agences liees par contrat a 
la PC. Il s'agissait la, selon Harden, d'une «tentative discrete et deliberee de nous 
bloquer toute possibilite d'obtenir leurs photoso. 

Le budget annuel de l'UPC est d'environ 2,3 millions de dollars et l'agence 
connaissait, en 1981, un deficit d'environ 300 000 $. La location des lignes 
telegraphiques coate environ 600 000 $ tandis que 70 pour cent du budget va aux 
salaires et aux communications. L'UPC dessert environ 25 journaux, comprenant 
non seulement des quotidiens et des journaux regionaux, mais aussi d'autres 
publications telles que Maclean's. Dans le secteur de la radiodiffusion, l'UPC dessert 
de 45 a 50 clients, dont Radio-Canada et le reseau CKO. Elle a egalement une 
douzaine d'autres clients, tels que des ambassades et des ecoles. II faut noter aussi 
que certains clients ne s'abonnent pas a l'ensemble des services offerts par l'UPC. Le 
Globe and Mail, par exemple, est abonne au service d'informations sportives et au 
service des photos mais pas a celui des nouvelles. II existe une tarification de base, 
Harden nous a-t-il declare, mais les tarifs sont negocies avec chaque client. Certains 
d'entre eux, tel que l'editeur du Sun de Winnipeg, Tom Denton, ont fait la remarque 
que les tarifs de l'UPC etaient bas parce que l'agence tente d'augmenter sa clientele 
canadienne. Meme la, les fermetures de journaux et la baisse de la concurrence ont 
nui substantiellement a la deuxieme agence de presse en importance au Canada, 
comme nous en discuterons en detail au chapitre 5. 
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4 
L'influence 
des groupes 
sur la PC 

L'un des principaux objectifs de notre etude consistait a examiner si les groupes de 
journaux, et en particulier les chaines Thomson, qui compte 41 membres (dont 40 
journaux), et Southam, qui en compte 16 (dont 14 journaux), exercent une influence 
demesuree sur la PC et, de ce fait, sur le reseau national d'information. Nos resultats 
indiquent que la fawn dont s'exerce le pouvoir a la PC reflete effectivement les 
interets des groupes, mais rien ne permet de croire que l'un ou l'autre des groupes de 
journaux ait eu un effet preponderant dans des decisions donnees. Rien dans notre 
enquete ne confirme l'accusation parfois portee, en particulier par les employes de la 
PC, voulant que la Thomson ait la mainmise sur le conseil d'administration. 

Le mode d'organisation 
La direction de la PC est assuree par un comite executif, compose de six membres, 
qui se reunit quatre fois par armee et qui releve d'un conseil d'administration de 19 
membres se rencontrant deux fois l'an. Le conseil d'administration rend compte 
annuellement a l'assemblee generale des membres, c'est-à-dire aux representants des 
journaux qui composent la PC. Plusieurs cadres qui connaissent bien ce mode 
d'organisation s'accordent a dire que les decisions importantes se prennent au comite 
executif et que le conseil d'administration et l'assemblee generale enterinent presque 
toujours les propositions de l'executif. 

Le comae executif est domine par les groupes. Entre 1973 et 1980, le seul 
journal independant qui y a siege a ete le Star de Toronto. (Toutefois, on considere 
que Martin Goodman, president du Star et president de la PC de 1979 a 1981, a 
exerce une influence tres importante en partie parce que Keith Kincaid n'a ete 
nomme directeur general de la PC qu'en 1978.) Selon les cadres de la PC, la 
representation des journaux independants au conseil d'administration a generalement 
ete superieure a ce que leur nombre justifiait, ce que les chiffres confirment 
partiellement. Le nombre de representants des journaux independants au conseil 
d'administration est passé de deux sur 19 en 1973-1974 a un plantureux sept sur 19 
en 1980-1981. Parmi les 110 membres de la PC, 27 ont statut de journaux 
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independants. (La PC est en realite composee de 106 journaux, mais quatre d'entre 
eux ont deux droits de vote parce qu'ils publient le matin et le soir.) 

Traditionnellement, on nomme les administrateurs apres avoir effectue des 
consultations officieuses et en voulant assurer une representation adequate aux 
groupes, aux independants et aux journaux de langue francaise. On cherche 
egalement a assurer l'equilibre entre les regions. Une nouvelle methode, mise en 
vigueur pour la premiere fois au printemps de 1981, rend officiel ce mode de 
selection en chargeant un comite consultatif d'etablir une liste des candidats. Fait 
qui n'est pas sans importance, le comite consultatif de six membres est compose de 
fawn a representer les principales tendances au sein de l'organisme. Ce sont: Gordon 
Fisher, president de la Southam Inc.; Margaret Hamilton, presidente de la Thomson 
Newspapers Ltd.; Martin Goodman, president du Star de Toronto et ancien 
president de la PC; Ralph Costello, editeur du Telegraph-Journal de Saint-Jean, 
(N.-B.) et du Evening Times-Globe (Irving); Clark Davey, editeur du Sun de 
Vancouver (Southam); et Walter Blackburn, editeur de la Free Press de London 
(independant). 

Ce choix reflete sans aucun doute les veritables groupes de force a l'interieur de 
la PC, mais les dirigeants de l'agence et des journaux soutiennent qu'il est 
indispensable de proceder de la sorte si l'on veut que les decisions de l'executif 
recoivent l'appui de tous. Un editeur a fait remarquer qu'un comite executif de 
composition differente, qui essuierait des «defaites-surprisesg lors de l'assemblee 
generale annuelle, ne ferait guere avancer les choses. 

En fait, un des membres du comite executif de la PC a soutenu que la Thomson 
risquait de devenir sous-representee d'ici quelques annees, compte tenu de la fin du 
mandat du president St. Clair McCabe et de l'intention de son successeur, Margaret 
Hamilton, de s'interesser activement a l'Associated Press et a l'American Newspaper 
Publishers Association. D'apres ce cadre de la PC, McCabe et Hamilton ont tous 
deux joue un role primordial au sein de l'agence par le passe, et l'on aura besoin 
qu'un cadre superieur d'envergure de la Thomson remplisse le vide qu'ils laissent en 
partant. (Margaret Hamilton, dont on s'attendait qu'elle assume la presidence de la 
PC, s'est desistee apres avoir occupe la vice-presidence en 1979-1980.) 

Un autre membre de longue date de la PC, Walter Blackburn de la Free Press 
de London (independant), a affirme que la Thomson et la Southam avaient toutes 
deux une tres grande influence)) sur les decisions prises par la PC, les representants 
de la Thomson etant habituellement preoccupes par les depenses et ceux de la 
Southam par la qualite des services fournis par la PC. Toutefois, il a ajoute que cette 
difference n'etait pas surprenante compte tenu du genre de journaux detenus par la 
Thomson, tout au moins jusqu'a l'acquisition du groupe FP au debut de 1980. 
L'influence des groupes n'etait pas non plus etonnante a ses yeux: il a soutenu qu'il 
en serait de meme au sein de toute entreprise dont les principaux actionnaires 
doivent payer le gros des depenses. 

Blackburn a attribue sa defaite, lors d'une election de la PC, a un vote en bloc 
de la Thomson, bien qu'il ait ajoute qu'il semblait y avoir eu malentendu et que 
meme les representants de la Thomson etaient decus de la tournure des evenements. 
La defaite a eu lieu au cours des annees 60, alors que Blackburn etait deuxieme vice- 
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president et subissait un eapprentissage a la presidencei. Son mandat venant 
echeance, it cherchait a se fait reelire, mais un cadre de la Thomson representant la 
meme region de l'Ontario s'est presents contre lui. Blackburn a ete defait, mais it n'a 
pas considers que sa defaite avait ete attribuable a une manoeuvre. 

Selon lui, la PC faisait l'experience, peut-etre pour la premiere fois de son 
histoire recente, lors de cet incident, du pouvoir que peuvent exercer les groupes lors 
d'un vote. La situation a trouble plusieurs gens, a-t-il declare, et la meme chose s'est 
produite lorsque Michael Davies, editeur du Whig-Standard (journal independant 
de Kingston) a ete nomme membre du conseil sans etre elu. Blackburn a declare que 
les representants de la Thomson ne s'etaient pas opposes a la proposition de Gordon 
Fisher de donner au comite consultatif le pouvoir de choisir une liste de candidats 
equilibree. 

Selon Davies, la Thomson s'est montree «constructive quant au fonctionnement 
de la PC*, mais en general, la Thomson et la Southam ont toutes deux droit de veto 
sur les decisions de la PC. (Si l'une ou l'autre des deux chenes dominantes n'est pas 
d'accord, il est impossible de faire accepter un programme. Elles doivent toutes deux 
etre d'accord. Lorsque ce n'est pas le cas, peu leur importe ce que les autres veulent.* 

Davies a affirms avoir joue un role actif au sein de la PC et de l'Association 
canadienne des editeurs de quotidiens et n'avoir ete temoin que d'une occasion, dans 
les deux regroupements, ou une proposition avait ete adoptee sans l'appui de la 
Thomson. Selon lui, les votes sur les propositions a l'assemblee generale ne sont la 
que pour la forme parce que les grandes chaines sont representees au comite executif 
et qu'en consequence, toute proposition presentee a déjà recu leur approbation a cet 
echelon. 

Toujours d'apres Davies, il est devenu plus facile d'atteindre le consensus au fur 
et a mesure que le nombre d'independants a diminue. Auparavant, on devait 
convaincre un grand nombre d'editeurs independants afin qu'une ligne de conduite 
soit adoptee; aujourd'hui, it suffit de convaincre deux ou trois membres influents: 
Thomson, Southam et le Star de Toronto. «La tache du directeur general est 
beaucoup plus facile depuis qu'il n'a plus a plaire qu'a ces trois-la.» 

Toutefois, cette domination reconnue des groupes ne se reflete pas necessaire-
ment dans leur niveau d'engagement au sein des comites de la PC. Selon Davies, les 
editeurs de la Southam s'imposent plus que ceux de la Thomson au cours des 
discussions, get de loin». En fait, a-t-il declare, il est difficile de convaincre les gens 
de la Thomson de participer aux travaux des comites: les cadres de la Thomson ne 
veulent pas accepter des postes Iles parce qu'ils ne veulent pas etre accuses de 
domination, selon lui, et parce qu'ils n'ont pas a detenir ces postes Iles pour 
influencer les decisions. 

Davies a confirms que Walter Blackburn avait ete defait alors qu'il aurait du 
gagner, mais il a affirms ne pas savoir si cette defaite resultait de pressions de la part 
des groupes ou si elle etait tout simplement accidentelle. Selon lui, sa propre defaite 
n'etait pas importante: it avait ete nomme au conseil d'administration pour deux ans, 
s'etait represents et avait ete &fait parce que plusieurs editeurs eminents se 
presentaient contre lui et que la representation de la region de l'Ontario et du 
Quebec anglophone fait toujours l'objet d'une election tres difficile a remporter. 
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Neanmoins, Davies a nie vigoureusement une declaration de Margaret 
Hamilton voulant que les representants de la Thomson n'exercent jamais plus de 
deux votes par procuration chacun. 11 a affirme avoir ete temoin d'assemblees 
annuelles on la Thomson n'avait qu'une poignee de representants dont certains 
detenaient quelques douzaines de procurations. C'est une preoccupation au sujet des 
votes en bloc, a-t-il ajoute, qui a incite Gordon Fisher a proposer des changements 
dans le mode d'election afin de presenter une liste officielle de candidats. 

Une autre editrice independante, Mme Perry Grant Taylor, co-editrice et 
redactrice en chef du Recorder and Times de Brockville, a confirme la declaration 
de Davies voulant que les representants de la Thomson ne participent pas activement 
aux travaux des comites de la PC; Taylor a laisse entendre qu'en fait, a mesure que 
le nombre de journaux independants diminue, leur chance de sieger au comite 
augmente. Tel est le cas parce que la cooperative encourage la participation des 
independants, mais que ceux-ci sont peu nombreux. Hunter S. Grant, co-editeur et 
president du Recorder and Times, a egalement declare que les representants de 
Thomson ne participaient pas tres activement aux reunions de la PC. «En effet, dans 
leur cas, une journee d'absence du bureau est une journee perdue pour Ken 
(Thomson).» 

Stuart Keate, editeur du Sun de Vancouver a l'epoque oil le journal faisait 
partie du groupe FP et ancien president de la PC, a cite un cas ou un groupe a tente 
de manipuler le vote au sein de la PC. Alors qu'il s'appretait a se rendre a l'election 
du conseil d'administration, le president de la FP, Richard Malone, lui a presente 
une liste de noms. «J'etais furieux, parce que tous ces noms etaient ceux des gens 
pour qui j'entendais voter de toute fagon.» 

Dans le cas de la Thomson, Hamilton affirme que le siege social n'indique pas 
aux editeurs comment voter aux assemblees de la PC, que les editeurs ont une 
opinion «independante» et qu'ils ne se laisseraient pas influencer de toute fagon. Fait 
significatif, toutefois, plusieurs cadres des sieges sociaux (et c'est le cas pour 
plusieurs groupes, dont la Thomson) siegent a la PC comme representants de 
journaux. 

De facon generale, donc, nous n'avons pas releve de preuves selon lesquelles les 
principaux groupes auraient fait valoir leur influence dans des cas particuliers, bien 
que le processus de decision soit concu de fagon a assurer que l'on tienne compte de 
leur opinion des les premieres &apes. Certains cadres qui ont participe aux prises de 
decisions laissent entendre que bon nombre des decisions importantes faisaient au 
prealable l'objet d'entretiens offlcieux et que les individus, y compris certains 
editeurs independants qui demontraient un inter& personnel marque, ont eu plus 
d'influence que les groupes sur l'evolution de la PC. 

L'influence des groupes sur l'information 
Outre l'exercice officiel du pouvoir, les employes de la PC croient, en general, que les 
journaux Thomson exercent une influence importante et negative sur l'agence. Cette 
opinion, qui fait contraste avec la haute estime dans laquelle on tient generalement le 
groupe Southam, semble etre un fait entierement acquis au sein du personnel. On 
affirme que les effets s'en font sentir de trois manieres: 
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On estime que la Thomson a une attitude globale de agrippe-sou, a l'endroit 
de la couverture de la nouvelle, et que cette attitude influence les decisions 
relatives au financement de la PC. 

On dit que la qualite des journaux Thomson nuit a l'ensemble du produit de 
la PC parce que leur contribution au «pool* de depeches est inadequate, et a 
cause du genre de résumés de l'information que demandent les redacteurs en 
chef de la Thomson. 

Certains employes pretendent que la PC ne rend pas compte adequatement, 
dans ses depeches, des activites de la Thomson et des autres groupes parce 
que les redacteurs en chef et les cadres sont chatouilleux sur tout ce qui 
touche les interets du groupe. Alors que l'on ne se fait pas faute de diffuser 
de l'information sur les groupes qui se constituent dans d'autres secteurs, la 
PC n'applique pas les memes principes de journalisme d'enquete aux 
activites des groupes de presse. 

D'autre part, les cadres de la PC et des journaux ont tendance a soutenir que les 
tensions a l'interieur de l'agence resultent d'un conflit d'interets inevitable entre les 
petits journaux et les grands. Ils affirment que les exigences des journaux Thomson 
seraient essentiellement les memes s'ils n'etaient pas la propriete du groupe; ils 
laissent entendre par ailleurs que l'attitude de la Thomson vis-a-vis la PC se 
modifiera peut-etre maintenant que le groupe est devenu proprietaire de certains 
grands journaux, a la suite de sa prise en main du groupe FP. Certains anciens 
redacteurs en chef de la Thomson disent que la chalne tient la PC en haute estime, 
en partie parce que l'on considere l'agence bien congue pour repondre aux besoins du 
groupe, et en partie pour des raisons qui depassent les simples interets economiques, 
la chaine tenant a l'integrite du caractere national de l'agence. Hamilton, en sa 
qualite de presidente de la Thomson Newspapers Limited, ne tarit pas d'eloges pour 
la PC et soutient que I'apport financier des journaux Thomson a l'agence est 
proportionnellement beaucoup plus eleve que celui des journaux americains de son 
groupe a l'AP. Elle affirme que les cotisations versees a la PC sont environ quatre 
fois plus elevees que celles que pent donner a l'AP un journal Thomson de la mane 
importance aux Etats-Unis. 

Certains anciens dirigeants de la Thomson se plaignent egalement que la PC 
n'exploite pas aussi bien qu'elle le pourrait l'information fournie par les journaux de 
la chaIne. Ils laissent entendre que cette situation est attribuable en partie a des 
prejuges a l'endroit de la Thomson, et en partie a des prejuges a l'endroit du 
journalisme regional par opposition au journalisme urbain (particulierement 
torontois). A titre d'exemple, Dick Brimmell, ancien grant de la redaction du 
Mercury de Guelph, raconte qu'un journaliste du Mercury a déjà fourni deux 
articles identiques, un au Globe et un a la PC. L'agence a transmis une breve 
depeche, mail apres la publication de l'article dans le Globe, elle a communique avec 

le Mercury afin d'obtenir plus de details. Brimmell affirme egalement qu'a certaines 
occasions, la PC a rejete des articles fournis par le Mercury pour ensuite reprendre 
les memes articles apres qu'ils eurent ete grepiques, par les journaux de Kitchener ou 
de Hamilton. Cette opinion est indirectement appuyee par certains employes de la 
PC qui se plaignent que le siege social a Toronto a tendance a ne pas reconnetre la 
valeur d'un article a moins qu'il ne paraisse dans le Globe and Mail ou le Star. 
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Les statistiques de la PC indiquent effectivement que l'on refuse plus souvent 
des articles de la Thomson, bien que la raison n'en soit pas claire. Entre juin et 
novembre 1980, les 21 journaux Thomson de l'Ontario ont presente 2 032 articles a 
l'agence; 30 pour cent d'entre eux n'ont pas ete diffuses. Or, la PC a refuse 
seulement 16 pour cent des 502 articles fournis par les huit journaux n'appartenant 
pas a la Thomson. Bien que ce soit un journal Thomson, l'Observer de Pembroke, qui 
ait la meilleure fiche d'utilisation, ce sont des journaux Thomson qui occupent les 
huit derniers rangs sur le plan de la diffusion des depeches transmises. 

Il n'est pas du tout evident que la Thomson influence la fawn dont la PC rend 
compte des affaires de la Thomson. Un memoire presente a la Commission par la CP 
Wire Service Guild de Toronto faisait etat d'une directive aux reviseurs voulant que, 
dans la plupart des cas, on ne mentionne pas les proprietaires des journaux Thomson. 
Dans ce memoire, on affirmait que les reviseurs avaient ete avertis par un directeur 
que quelqu'un de la Thomson s'etait plaint de constamment voir le nom de la 
compagnie dans les articles de la PC». Toutefois, it s'agit de la seule plainte du genre 
que nous ayons relevee. Dans les autres cas oil l'on a pretendu que les articles avaient 
ete modifies afin de menager la susceptibilite des membres, ceux-ci n'en avaient pas 
fait la demande expresse. 

Dans son memoire a la Commission, la PC declare ne pas avoir pour habitude 
de mettre des gants blancs lorsqu'elle diffuse des articles sur ses membres, et elle cite 
a l'appui la directive contestee, ecrite par le gerant de la redaction de la PC en 
septembre 1979: 

Les articles traitant de la greve au Telegram de St-Jean (T.-N.) 
mentionnent presque toujours le fait que le journal est la propriete de la 
Thomson Newspapers (Canada) Ltd. On doit se demander si le 
renseignement est pertinent et les auteurs devraient y reflechir avant de 
l'inserer automatiquement. 

On a semble ne pas considerer que la propriete du Star de Montreal et des 
deux journaux de la Pacific Press Ltd. etait souvent digne de mention dans 
les articles portant sur leurs greves. 11 est pent-titre injustifie de reserver un 
traitement particulier aux journaux Thomson. 

Evidemment, le fait qu'un negociateur du siege social de la Thomson 
intervienne est de la nouvelle et l'on doit en faire kat adequatement. Mais 
tentons d'être equitables dans nos reportages. 

L'apport financier des groupes 
En vertu du principe voulant que l'on ne paie pas les violons pour faire danser les 
autres, la question de la domination des groupes comporte une autre facette: l'etude 
de leur apport financier a la PC. Comme on I'a vu au chapitre 3, la PC pergoit deux 
types de cotisations de ses membres: la complexe cotisation de base et le supplement 
pour les autres services tels que le Datafile et la belinographie. 

La formule d'etablissement de la cotisation de base favorise, d'une certaine 
fawn, les journaux a grand tirage. Un editeur a declare: dl est d'interet primordial 
pour la cooperative que le Star de Toronto soit satisfait. Les fermetures de journaux 
nous ont cause suffisamment de problemes sans que nous perdions nos membres les 
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plus importants parce qu'ils trouvent les tarifs trop eleveso. Ainsi, a cause de la 
structure de propriete de chaque groupe, la Thomson verse une part relativement 
plus importante des cotisations de base totales percues par la PC, comme en 
temoigne le tableau 3. 

Tableau 3 
Cotisations de base versees a la Presse canadienne (1981) 

Somme totale 

Pourcentage du 
total des coti- 

	

sations de base 	Cotisation annuelle par 1 000 

	

(pourcentage du 	 de tirage hebdomadaire 
tirage total des 

membres de la PC) Moyenne Maximum Minimum M Minn e 

Southam 2 357 377 $ 	26,6 (28,8) 272 $ 	1 116 $ 	184 $ 317-428 $ 
Thomson 2 443 661 27,5 (22,4) 363 631 208 510 
Desmarais 478 009 5,4 (5,6) 282 
Quebecor 478 068 5,4 (9,1) 173 
Irving 307 986 3,5 (2,6) 388 
UniMedia 247 225 2,8 (3,0) 273 — — — 
Sterling 197 410 2,2 (1,0) 663 820 535 749-762 
Independants 2 370 410 26,7 (27,5) 287 889 154 497-514 

II est vrai que les cotisations totales des journaux Thomson et Southam sont a 
peu pres les memes: environ 2,4 millions de dollars dans les deux cas, soit un peu plus 
du quart des cotisations totales dans chacun des cas. Un autre quart des cotisations 
provient des journaux independants, comprenant le Star de Toronto. Mais les 
journaux Thomson, representant seulement 22,4 pour cent du tirage hebdomadaire 
de tous les membres, versent 27,5 pour cent des cotisations totales percues par 
l'agence, soit en moyenne 91 $ de plus par annee par mille de tirage hebdomadaire 
que les journaux Southam. Lors de son temoignagne devant la Commission, 
Hamilton a souligne qu'il s'agissait la d'une preuve de l'engagement de la Thomson 
vis-a-vis la cooperative. Par contre, les petits journaux utilisent plus frequemment les 
depeches de la PC pour leurs informations nationales et internationales que les 
grands quotidiens, qui disposent de leurs propres journalistes locaux ainsi que de 
services supplementaires. De plus, le fait que la cotisation moyenne de la Thomson 
soit plus elevee indique qu'il y a au moins une possibilite que la compagnie s'interesse 
d'une fawn toute particuliere aux hausses budgetaires et qu'elle se prevale de sa 
situation pour exercer des pressions morales dans des discussions portant sur des 
points litigieux. 

II faut egalement tenir compte de la structure des revenus engendres par les 
services supplementaires lorsqu'on etudie l'affirmation de Hamilton. La cooperative 
s'attendait a prelever pres de trois millions de dollars pour ses services speciaux en 
1981 et la demande etait susceptible de provenir des grands journaux. Ces services 
sont rentables et le surplus subventionne le service de base. En fait, au cours des 10 
dernieres annees, la part du coilt des services de base assuree par les cotisations est 
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tomb& de 73 pour cent a 67,4 pour cent, tandis que la part des services supplemen-
taires est passee de 1,9 pour cent a 7,8 pour cent. (La part qui reste est celle de la 
Broadcast News et de la Press News.) 

Dans ce domaine, la Thomson joue un role moins important. Par exemple, 
seulement cinq des 28 abonneg au service ultra-rapide Datafile sont des journaux 
Thomson, et ils etaient tous auparavant la propriete du groupe FP. Southam compte 
10 abonnes, Desmarais en compte un, et les 12 autres sont independants. Bien que 
nous n'ayons pas eu acces a des donnees ventilees selon les journaux pour les services 
supplementaires, nous savons que le moins important des abonnes au Datafile paie 
un droit annuel de 10 560 $ et que le droit annuel le plus eleve est de 21 120 $. La 
majorite des membres de la PC sont abonnes au service de photo laser, mais 
quelques-uns sont abonnes a un service reduit en vertu duquel ils recoivent cinq 
photos par jour par la poste tandis que quelques autres ne regoivent aucune photo. 
Des 16 journaux qui recoivent le service postal, 10 sont des journaux Thomson, 
quatre sont independants, un appartient a Sterling et l'autre a Desmarais. 

Parmi ceux qui ne sont abonnes a aucun service de photo, neuf sont la propriete 
de Sterling, sept sont independants et six appartiennent a la Thomson. En somme, la 
Southam finance une part proportionnellement plus importante du service de photos. 
Il en est de meme pour les comptes rendus des valeurs boursieres: 16 journaux 
Thomson, sept journaux Sterling, un journal Irving et 15 independants ne sont 
abonnes ni au service rapide, ni au service lent. 

Il n'y a qu'un secteur ou les journaux Thomson fournissent l'ensemble des 
revenus supplementaires. 11 s'agit des blocs d'information a l'intention des journaux 
du soir de l'Est et de 1'Ouest. Bien qu'il s'agisse de services reduits, les journaux 
paient un tarif supplementaire de 440 $ par mois en echange duquel les redacteurs de 
la PC resument fortement le compte rendu du soir. Onze des 15 abonnes a ce service 
sont des journaux Thomson. 

30 LES AGENCES DE PRESSE 



5 
La concurrence entre 
les agences de presse 

Deux des principaux problemes abordes dans la presente etude sont etroitement lies: 
les perspectives d'avenir d'une seconde agence de presse nationale et les rapports 
entre les services destines aux journaux et aux radiodiffuseurs. 

Tout d'abord, apres deux ans et demi, la United Press Canada se retrouve 
devant un marche des journaux de plus en plus precaire. Presque tous les journaux 
canadiens occupent seuls leur marche et ne sont peut-titre pas tres interesses 
l'existence d'agences rivales. Presque tous sont partiellement proprietaires de la 
Presse canadienne; it semblerait donc, a premiere vue, qu'ils aient interet a ce que 
l'UPC echoue dans son entreprise. C'est certainement ce que croient les dirigeants de 
l'UPC. Dans le milieu, on semble partage entre l'opinion voulant qu'une deuxieme 
agence soit benefique pour les journaux en stimulant la PC, et l'opinion voulant que 
toute amelioration de l'UPC se traduise inevitablement par un declin de la PC. 

L'UPC a souffert des fermetures de journaux de 1980. A ses debuts, en 1979, 
elle vendait ses services a six journaux du groupe FP: le Star de Montreal, le Journal 
d'Ottawa, le Times de Victoria, le Colonist de Victoria, le Sun de Vancouver et le 
Globe and Mail. La fermeture du Star et du Journal ainsi que la fusion des deux 
journaux de Victoria ont signifie pour elle la perte de quatre clients. 

Le Sun de Vancouver, maintenant la propriete de Southam, est encore abonne 
l'UPC, tout comme la Gazette de Montreal, le Citizen d'Ottawa, le Star de Windsor 
et la Province de Vancouver. Trois journaux Southam se sont retires: le Spectator de 
Hamilton, le Journal d'Edmonton et le Herald de Calgary. Ces deux derniers 
concurrencent directement les journaux Sun, propriete des actionnaires majoritaires 
de l'UPC. 

Selon Colin McCullough, editeur du Times-Colonist de Victoria (maintenant la 
propriete de la Thomson), l'abandon de l'UPC ne resulte pas du changement de 
proprietaire mais de la fusion des deux journaux. Auparavant, les deux journaux 
etaient abonnes a une variete de services supplementaires qu'ils se partageaient pour 
des raisons de concurrence. Par suite de la fusion, le nouveau journal recoit 
maintenant un volume tres important d'articles et, d'apres l'editeur, n'a plus besoin 
de l'UPC. 
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Aucun des journaux qui appartenaient a la Thomson avant sa prise de 
possession du groupe FP ne sont abonnes a l'UPC, bien qu'A ses debuts, en 1978, 
l'agence ait fortement sollicite l'appui de la chalne. Chez Southam, on affirme 
qu'aucune directive n'est prescrite aux journaux quanta leur abonnement aux 
agences; chez Thomson, it semblerait que le siege social prenne la decision ou 
('influence fortement. C'est du moins l'impression de ceux qui tentent de vendre des 
services au groupe. L'UPC a egalement souffert du retrait du groupe Sterling, un des 
premiers associes de l'agence (voir le chapitre 3). 

Ces pertes, particulierement les fermetures de journaux, sont proportionnelle-
ment beaucoup plus graves pour l'UPC qu'elles ne le seraient pour la PC, puisque le 
budget de la PC est 10 fois plus important. Par exemple, avec la fermeture du 
Journal d'Ottawa, la PC a perdu 188 000 $ mais a pu recuperer une partie du 
manque a gagner a meme l'augmentation des revenus provenant du Citizen. L'UPC, 
quant a elle, a subi une perte nette de 50 000 $ par annee par suite de la disparition 
du Journal. 

11 resulte de ces evenements que la concurrence dans le domaine de la 
radiodiffusion, qui fournit 40 pour cent de ses revenus a l'UPC, est devenue un 
element decisif dans la survie de cette agence. Elle a reagi en tentant de creer une 
agence de radiodiffusion autonome comprenant des services telegraphiques distincts 
pour la television et la radio. La proposition survient au moment oil les clients du 
secteur de la radiodiffusion, particulierement ceux de la television, sont de plus en 
plus recalcitrants devant leur dependance envers la PC. Le projet a suscite quelque 
interet, a ses debuts, de la part des dirigeants de CTV, de la Standard Broadcast 
News et de Newsradio. La nouvelle agence devait eventuellement voir le jour en 
1981 et, selon le directeur general de l'UPC, Patrick Harden, devait disposer d'un 
budget d'environ 1,25 million de dollars pour sa premiere armee. La plupart des 
depenses seraient occasionnees par le personnel supplementaire, qui pourrait 
atteindre de 25 a 28 personnes. L'agence pourrait etre une filiale separee de l'UPC 
appartenant en partie a d'autres groupes, mais la question n'avait pas encore ete 
tranchee lors de la redaction du present rapport. 

Le succes du projet n'est pas assure. En depit d'une insatisfaction passablement 
repandue, beaucoup de radiodiffuseurs semblent penser que la PC et ses filiales 
offrent le seul service d'information complet disponible actuellement au Canada ou 
susceptible de l'etre dans un avenir rapproche. Le projet d'une nouvelle agence a ete 
presente aux directeurs de nouvelles du reseau CTV lors d'une reunion a Kitchener 
en mars 1981, et ne semble pas avoir souleve beaucoup d'enthousiasme. Thomson 
MacDonald de CFCN a Calgary, un defenseur ardent du projet, a affirme que la 
majorite des 16 directeurs de nouvelles des stations affiliees s'etaient montres prets 
«rester a l' ecouteo mais disposaient actuellement de services qu'ils consideraient 
adequats. 

Entre-temps, CFCN-TV a abandonne l'agence BN en faveur de l'UPC, CFCO-
TV a Kitchener a presente un pre-avis d'annulation et au moins une autre station 
CTV a refuse de payer la cotisation initiale demandee par la BN. Les directeurs de 
l'information de CTV sont mecontents pour diverses raisons. Pour certains, it s'agit 
du cout du service tandis que pour d'autres, ce n'est pas tant une question de co.& 
que de qualite. Ceux-ci soutiennent que les services de la BN sont concus 
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principalement pour les besoins des stations de radio et qu'ils doivent, en fait, 
subventionner les bulletins parles transmis toutes les heures par la BN aux stations 
de radio. Its se plaignent egalement de la qualite et de la precision des comptes 
rendus ecrits de la BN et s'inquietent de la similitude des bulletins d'information 
dans des regions oil les ondes sont achalandees. 

La PC a reagi au probleme de plusieurs fagons. Pour la premiere fois, elle a 
exige une cotisation de CTV en soutenant que le reseau devait en prendre la 
responsabilite si ses informations nationales etaient retransmises par des stations non 
abonnees a la BN. CTV s'est oppose a la cotisation et, selon des porte-parole du 
reseau, la BN a menace de retirer ses telescripteurs. Kincaid s'est refuse a confirmer 
ce fait, mais il a affirme s'attendre a ce que le probleme soit resolu rapidement. 
Selon la nouvelle formule, le reseau beneficierait d'une remise si toutes les stations 
affiliees s'abonnaient. Selon Kincaid, c'est IA une tactique de commercialisation 
utile* mais il a ajoute que c'etait un principe constant qui s'appliquait egalement 
tous les reseaux. En meme temps, la BN a propose d'offrir un nouveau service 
d'information telegraphique ultra-rapide, a 1 200 mots a la minute, congu pour ses 
clients de la television. 

Pour repondre a une autre plainte, le conseil de la BN a accepte de fournir sans 
frais, a ses clients de la television qui paraphent un contrat de cinq ans avec elle, le 
service telegraphique du Circuit central de la PC. Et, tel que nous l'avons note plus 
tot (voir le chapitre 3), elle offre egalement un systeme de reductions pour les 
contrats a long terme, les paiements anticipes, etc. 

Ces mesures ont comme resultat que la BN livre une concurrence vigoureuse 
l'UPC afin de s'assurer que sa rivale ne s'imposera pas comme fournisseur 
d'information a la television et a la radio. Le fait de savoir si l'on doit considerer 
cette concurrence comme une manoeuvre de vente a vil prix pour eliminer un petit 
concurrent est probablement une question d'interpretation. Une transaction en 
particulier, avec le reseau de television Global, a suscite beaucoup de commentaires 
dans le milieu. Les circonstances sont les suivantes. 

En mai 1980, l'UPC s'est entendue avec le reseau Global pour lui fournir un 
service de nouvelles de l'actualite et du sport a un tarif de beaucoup inferieur a celui 
de la PC-BN. L'UPC considerait qu'elle detenait un contrat de deux ans et demi 
avec Global. Or, en decembre 1980, Global a abandonne l'UPC pour signer un 
contrat de cinq ans avec la PC-BN a un tarif qui, de l'aveu meme de la PC, etait de 
40 000 $ a 50 000 $ inferieur au premier tarif. Ni l'une ni l'autre des parties n'a 
divulgue les tarifs exacts, mais it semblerait que les nouveaux tarifs aient 
correspondu environ a Ia moitie des precedents. 

La PC soutient que les nouveaux tarifs etaient conformes a la formule de 
cotisation de Ia BN et s'appuyaient sur un changement des tarifs publicitaires de 
Global. Il semblerait toutefois que la PC-BN ait une certaine latitude qui lui 
permette de negocier dans les limites du bareme, en particulier en ce qui a trait aux 
services. A une autre occasion en 1981, la BN, au cours de negociations avec un 
telediffuseur, a reduit le tarif annuel propose de 6 000 $, passant de 39 000 $ 
33 000 $. 

Puisqu'une part de plus en plus importante du budget de la PC et de ses filiales 
provient des radiodiffuseurs, il est evident que la concurrence dans ce secteur revet 
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une importance critique. En 1981, environ 8,25 millions de dollars, soit plus du tiers 
du budget global de la PC d'environ 22,9 millions de dollars, provenaient de la 
radiodiffusion. 

Les rapports avec Radio-Canada 
Au moment mEme di les responsables des nouvelles a CTV manifestaient un certain 
desenchantement face a la PC, certains hauts fonctionnaires de Radio-Canada 
laissaient entendre qu'ils consideraient en baisse ]'importance de la PC a titre de 
fournisseur de nouvelles au reseau. Radio-Canada est le client le plus important de la 
PC. Dernierement, la societe a paraphe un nouveau contrat de trois ans, d'environ un 
million de dollars par annee avec la Press News, la filiale de la PC qui s'occupe des 
services speciaux. Pourtant, les fonctionnaires de Radio-Canada se sont demandes, 
au moins a deux reprises, si le reseau pouvait se passer du service. 

Au debut des annees 70, la societe a mene une experience de six jours visant 
verifier si l'on pouvait abandonner la PC, une mesure qui, selon un employe de 
Radio-Canada, representait au moins en partie une arme en vue des negociations. 

Les archives de Radio-Canada datant de cette periode brossent un tableau tres 
positif des possibilites d'etablissement d'un service separe. L'experience s'est deroulee 
entre le 9 et le 15 decembre 1971 et un rapport preliminaire date du 21 decembre et 
portant sur le service anglais concluait que le volume d'information avait ete plus 
important que prevu et que la position concurrentielle du fil de nouvelles de Radio-
Canada par rapport a celui de la PC etait bonne. Radio-Canada n'avait manqué que 
quelques evenements importants et avait rendu compte de plusieurs evenements 
interessants laisses de cote par la PC. 

Le rapport tirait plusieurs conclusions, en tenant pour acquis que la couverture 
au Quebec serait d'aussi bonne qualite que celle du cote anglais: 

Si la Presse canadienne en venait a retirer son service, nous pourrions, 
meme nos ressources, fournir instantanement un substitut sans que les 
services au public ne s'en ressentent. 

Un service en provenance de Radio-Canada fournirait un compte rendu de 
('information canadienne plus complet que celui de la Presse canadienne et 
les reportages de Radio-Canada ont une orientation tres positive par rapport 
aux habituels comptes rendus de type police, chiens ecrases et catastrophes. 
Nous refletons une image beaucoup plus precise du pays que ne le fait la 
Presse canadienne. 

La couverture de Radio-Canada est de loin superieure a celle de la Presse 
canadienne dans le Nord et a Terre-Neuve. 

Sur le plan de ]'information, la reserve de ressources non exploitees 
l'interieur de la Societe est formidable. Ce serait mal servir les interets du 
public de la radio et de la television et faire preuve de gaspillage que de ne 
pas ('utiliser. 

Un rapport complementaire presente le 11 fevrier 1972 confirmait les 
principales conclusions du rapport preliminaire et pretendait que Radio-Canada 
n'exploitait pas suffisamment son service de nouvelles. 
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Un service d'information telegraphique de Radio-Canada pourrait etre 
vendu tant au pays qu'a l'etranger. Mame si la vente d'un tel service au 
Canada pourrait occasionner divers problemes, sa vente a retranger ne 
souleverait pas de difficultes. 

Une agence de presse s'est déjà montree interessee a s'abonner au service 
telegraphique de Radio-Canada, dans l'eventualite de sa creation, et une 
autre a OP sonde le terrain dans ce sens. 

II est probable qu'on puisse trouver plusieurs clients, uniquement 
l'exterieur du Canada, permettant de recuperer une bonne part des 
frais — peut-etre meme d'un quart a un tiers des depenses. 

Dans ce rapport, on affirmait que la creation d'une agence de presse 
ameliorerait enormement toute la programmation d'information en orientant de plus 
en plus les efforts de Radio-Canada dans ce domaine vers la cueillette primaire de 
l'information. 

Avant la signature du dernier contrat, les responsables de l'information ont une 
fois de plus etudie la possibilite de fonctionner sans avoir recours a la PC. Ils ont 
conclu qu'il serait possible de le faire — mais que l'abandon de l'agence temoignerait 
d'un manque de responsabilite du point de vue journalistique, et serait delicat sur le 
plan politique. 

Bien stir, si cette opinion est determinante, l'abonnement de Radio-Canada 
devient un genre de subvention indirecte de l'Etat a la PC. Toutefois, d'autres 
employes de Radio-Canada, particulierement dans le secteur de la radio et dans les 
regions, ont tendance a ne pas etre d'accord. Ils soulignent qu'on fait un usage 
considerable des depeches telegraphiees au cours de 31 bulletins de nouvelles diffuses 
quotidiennement a la radio et au cours des emissions locales. Ils laissent entendre que 
('opinion negative a l'endroit de la PC est peut-etre plus prononcee a Toronto, di le 
milieu de l'information est plus riche que dans les regions, et que cette observation 
s'applique peut-etre avec d'autant plus de force dans le cas des nouvelles televisees 
du reseau, ou l'on utilise tres peu de depeches telegraphiees. 

Il est difficile d'evaluer cette suite d'evenements et de la situer dans la 
perspective de revolution generale des activites de radiodiffusion de la PC. Un fait 
n'en est pas moths stir: c'est que les revenus de la PC provenant de la radiodiffusion 
deviennent de plus en plus importants pour la sante de l'agence. On pourrait 
considerer que toute reduction importante de ces revenus porterait atteinte au reseau 
national d'information. Il est douteux que les avantages d'une situation concurren-
tielle puissent compenser les dommages que subirait alors l'agence. 

Il se peut donc que la croissance generale des services de radiodiffusion de la PC 
soit a la fois un avantage et une menace pour l'agence, une menace en ce sens qu'une 
part importante de clients eventuels pourraient se desister s'ils etaient convaincus que 
cela en vaut le coup. 

Les revenus de la BN augmentent plus rapidement que ceux de la PC, ce qui 
n'est pas surprenant compte tenu du declin des journaux et de repanouissement de la 
radiodiffusion. L'importance de cet epanouissement est evidente: de 1970 a 1980, le 
nombre de radiodiffuseurs abonnes au telescripteur est passe de 248 a 314, celui des 
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abonnes au service audio de 31 a 154 et celui des telediffuseurs abonnes, de 56 a 64. 
Depuis l'avenement du service aux cablodiffuseurs en 1974, la BN a attire 115 
clients. Consequemment, les revenus de la Broadcast News ont augmente de fawn 
impressionnante. Si l'on compare les chiffres absolus de 1977 et les revenus projetes 
pour 1981, par exemple, les revenus totaux de la BN ont augmente de 75 pour cent, 
de 4 132 350 $ a 7 233 500 $; par contre, le revenu total de la PC provenant des 
cotisations de base (sans compter les supplements ni les photos) a augmente de 41 
pour cent, de 6 289 723 $ a 8 888 000 $. 

Si l'on compare le revenu total de la PC provenant des cotisations de base et des 
frais supplementaires avec le revenu total provenant de Ia radiodiffusion (les revenus 
de la BN et les revenus tires de Radio-Canada, qui representent environ la moitie des 
revenus de la Press News) on voit que la PC tire environ un tiers de ses revenus de la 
radiodiffusion. 

Les revenus tires de la radiodiffusion rejoignant progressivement les revenus en 
provenance des journaux au sein de l'agence, it est certain que l'on s'interrogera sur 
la structure cooperative originale de la PC et son controle par la presse ecrite, ainsi 
que sur la pertinence des mecanismes qui permettent aux radiodiffuseurs d'exercer 
leur influence au sein de l'organisme. 

Toutefois, le tableau d'ensemble est tres complexe et toute evaluation doit tenir 
compte de plusieurs facteurs. Entre autres, les radiodiffuseurs dependent encore, en 
general, des informations imprimees, bien qu'ils fournissent une part importante de 
revenus a la PC. Avec les annees, cette dependance mutuelle a engendre un debat 
plus ou moins constant entre les radiodiffuseurs et les membres de la PC, afin de 
determiner qui en retire le plus d'avantages. Les dirigeants de la PC ont du 
s'acquitter de la tache delicate d'arbitrer les conflits et de tenter d'assurer la stabilite 
de cette dependance mutuelle. 

Il semble a peu pres impossible de determiner laquelle des deux parties retire le 
plus d'avantages. Les revenus des deux secteurs aussi bien que l'echange des 
nouvelles se confondent au point oil it devient impossible de les departager. 

Les propres statistiques de la BN demontrent a quel point sa dependance a 
l'endroit des reportages ecrits est importante. Une etude qu'elle a elle-meme 
commandee sur la source de ses reportages en janvier 1980 indique que seulement 
10,7 pour cent des comptes rendus provenaient de sa propre organisation (et sont 
inclus, dans ce pourcentage, les reportages realises par les stations membres). Un 
autre 1,1 pour cent avait ete redige d'apres les comptes rendus parks de Ia BN. Par 
contre, 44,7 pour cent des comptes rendus etaient des depeches remaniees de la PC, 
20,4 pour cent provenaient de l'AP, 16,2 pour cent de Reuters, 6,4 pour cent des 
services de l'AP aux radiodiffuseurs et 0,5 pour cent d'autres sources. Toutefois, it 
arrive que la BN fournisse des reportages a la PC. Par exemple, selon le directeur 
des operations redactionnelles, Phil Adler, le service ontarien de la PC a retenu en 
novembre 1980, 54 depeches de la BN et it arrive que la PC se fie aux journalistes de 
la BN pour couvrir certains evenements. 

Fait digne de mention, m8me certains representants de journaux (tel Murray 
Burt, directeur de la redaction a la Free Press de Winnipeg) ont reclame la creation 
d'une agence livrant une plus forte concurrence dans le domaine de la radiodiffusion. 
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Burt a affirme que les revenus de la PC provenant de la radiodiffusion «soulagent les 
journaux membres d'un immense fardeau financier», mais n'en a pas moins deplore 
l'absence d'une agence de presse concurrente independante dans le domaine de la 
radio et de la television. 

En un sens, il est probable qu'une amelioration des services de nouvelles de la 
radio et de la television ait complique la question. Plusieurs gens du milieu ont 
remarque une tendance, particulierement a la television, a considerer les nouvelles 
comme une entreprise rentable plutot que comme un service public offert a 
contrecceur a cause des exigences des legislateurs. Cette prise de conscience de 
l'importance financiere de l'information a active la concurrence, particulierement 
dans l'Ouest, et a incite les stations a ne pas presenter aux auditeurs ou aux 
telespectateurs un bulletin d'information a peu pres identique a celui des concurrents 
dans la region. Il semble que la plupart des 314 clients de la BN dans le secteur de la 
radio lisent encore les bulletins tels qu'ils les regoivent (ou diffusent les bulletins 
pules horaires de la BN), mais cette situation change. 

D'une facon plus generale, il est evident que la radio et la television ont des 
besoins differents en ce qui a trait aux informations et il est possible que la PC ait 
trop privilegie le service audio au detriment de l'information video. Certains 
dirigeants de la television se plaignent que le reseau national est concu pour la radio 
et la presse, mais non pour la television. Le directeur general de la PC, Keith 
Kincaid, a affirme que l'agence songeait a creer eventuellement un service video, 
mais que les details du projet n'etaient pas arretes. 

Il semble donc qu'une des questions les plus importantes en ce qui a trait au 
reseau d'information du Canada soit de savoir si la dependance mutuelle entre les 
journaux et les radiodiffuseurs va persister ou si l'on verra apparaitre de nouveaux 
rapports. Il est possible que les fermetures de journaux de 1980 modifient l'equilibre 
en reduisant les sources de nouvelles du cote de la presse &rite et en incitant la PC a 
recuperer une part de ses pertes en augmentant les cotisations pergues des 
radiodiffuseurs. Kincaid a affirme qu'on avait promis formellement aux radiodiffu-
seurs que cela ne se produirait pas. 
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6 
Nature 

de l'information 
diffusee par la PC 

Nulle part la divergence d'opinions entre les employes de la PC et ses proprietaires et 
dirigeants n'est-elle plus accentuee que sur le plan de la qualite de l'information 1  
diffusee, en particulier celle qui provient de l'etranger. Selon ses proprietaires et ses 
dirigeants, la PC est etablie sur des fondements solides et ne cesse de s'ameliorer 
(l'un d'entre eux l'a decrite comme «la meilleure agence de presse nationale au 
monde"), tandis que les employes formulent tout un cortege de plaintes qu'ils 
decrivent en detail dans leurs memoires a la Commission, allant de la carence de 
personnel et de la preoccupation excessive pour les «informations futiles* a ('absence 
de formation specialisee, au manque de personnel a l'etranger et a la faiblesse de la 
couverture regionale. 

Qui a la perception la plus juste de l'agence? L'evaluation de la qualite des 
nouvelles n'est pas une science exacte et les criteres objectifs ne sont pas legion; nous 
croyons cependant utile d'examiner, a tout le moins, ce qu'on a pu decrire comme 
etant les forces et les faiblesses de la PC. Pour faciliter l'etude de ces questions, nous 
examinerons separement les secteurs national et etranger. 

Les nouvelles etrangeres 
Les moyens utilises par la PC pour importer et diffuser des nouvelles de l'etranger 
sont en un sens remarquables. Des ententes reciproques avec les agences internatio-
nales, Associated Press, Reuters et France-Presse, lui permettent non seulement de 
puiser a meme le riche reservoir de nouvelles que constituent ces reseaux, mais 
egalement d'utiliser les comptes rendus d'autres agences nationales et regionales qui 
font affaire avec elles. Il s'agit, d'un certain point de vue, d'un systeme extremement 
efficace. 

Les critiques que l'on pourrait diriger a l'endroit de cette methode ne sont pas 
nouvelles. L'analyse des depenses engagees par la PC pour son personnel a l'etranger 
indique une baisse nette au cours des quelques dernieres annees. L'analyse du 
principal service de la PC, le Datafile, demontre une preponderance ecrasante de 
sources americaines et une couverture parcimonieuse des evenements du Tiers 
Monde. 
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Ainsi, en 1974, la PC a consacre 213 796 $ a la cueillette des nouvelles 
internationales par son propre personnel; en 1979, ce chiffre n'avait atteint que 
230 992 $. Avec ]'inflation et la baisse de la valeur du dollar canadien a l'etranger, 
cette maigre augmentation equivaut en realite a une diminution. L'importance de la 
cueillette des nouvelles internationales dans le budget total de la PC donne un autre 
indice de la faible priorite que l'on accorde aux reportages a l'etranger: entre 1974 et 
1979, la proportion des depenses affectees a ce poste est tombee de moitie, passant de 
2,3 pour cent a 1,1 pour cent du budget total, comme en temoigne le tableau 4. 

On a considerablement reduit l'importance des bureaux strangers de la PC. Le 
bureau de Londres, qui employait jusqu'a cinq correspondants a la fin des annees 60, 
ne compte plus qu'un correspondant canadien et un employe britannique. Le bureau 
de New York est passe de neuf employes a deux, bien que cette reduction s'explique 
par le demenagement du pupitre international de la PC de New York a Toronto. A 
diverses époques, la PC a eu des bureaux a Moscou, a Bruxelles et a Paris mais tous 
ont ete fermes. Le bureau de Paris, occupe par un journaliste du service de langue 
frangaise de la PC, a ferme ses portes en 1979 avec l'accord du comite d'etude de 
l'agence sur les informations en langue frangaise. 

Tableau 4 
Coat de la cueillette de nouvelles internationales par la PC 

Bruxelles 	Paris Londres 

Affectations 

	

speciales I 	New York 

	

Petranger 	Washington Total 

1974 6 454 $ 	23 398 $ 	53 968 $ 	30 505 $ 	99 471 $ 213 796 $ 
1975 37 519 84 599 24 707 109 217 256 042 
1976 35 802 77 027 23 072 116 727 252 628 
1977 41 190 80 732 23 170 120 345 265 437 
1978 43 147 54 679 22 679 123 621 244 126 
1979 60 625 43 063 127 304 230 992 

6 454 $ 	181 056 $ 	411 630 $ 	167 196 $ 	696 685 $ 	1 463 021 $ 

Les coats pour Bruxelles, Paris et Londres comprennent les salaires, loyers, frais de mutation du personnel, 
etc. Les coots pour les affectations speciales A retranger comprennent les frais de voyage et de telex. 

Entre temps, les informations provenant des agences internationales content a la 
PC (compte tenu des frais du pupitre international) environ 7,2 millions de dollars 
par annee sur un budget total de pres de 23 millions de dollars. L'une des principales 
critiques dirigees a l'endroit des informations provenant de ces agences est une 
tendance a ne pas tenir compte du Tiers Monde ou a ne retenir que des reportages de 
nature stereotypee: emeutes, scandales, castastrophes. Nous ne nous sommes pas 
vraiment arretes a ce probleme dans notre etude du Datafile de la PC, mais nos 
observations confirment que les depeches diffusees suivent les tendances qui ont 
donne lieu a ces critiques. 

Au cours de notre semaine temoin de 1981, le Datafile a diffuse plus de 1 500 
articles d'interet stranger provenant de toutes les regions du monde. Moins de trois 
pour cent d'entre eux venaient de l'Amerique latine. Moins de deux pour cent d'entre 
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eux (seulement 22 articles) provenaient de l'Afrique, et plusieurs de ceux-ci 
portaient sur le voyage du premier ministre Trudeau dans le cadre du dialogue Nord-
Sud. On ne donnait que ties peu de choix a un redacteur qui aurait voulu, 
consciencieusement, publier des articles sur ces regions du monde. 

On retrouve, a l'autre extreme, une preponderance d'articles americains, 
probleme déjà souleve par le Comite Davey il y a 10 ans. Pres des deux tiers des 
articles strangers etaient d'origine americaine. Le quart de ces articles provenait de 
la seule ville de New York. Environ le quart des depeches americaines sont des 
depeches tabulaires destinees aux sections financieres et sportives des journaux. 
Mais, outre la priorite accordee au domaine culturel que laissent deviner ces 
donnees, les Etats-Unis restent le sujet le plus important d'informations etrangeres 
de la PC. Quelle que soit la couverture que l'on assure aux nouvelles internationales, 
ce n'est pas la PC qui en est la source. Sur ]'ensemble, moins du cinquieme des 
articles sur ]'stranger avait la PC comme source, et plusieurs d'entre eux se 
resumaient a des informations sportives et financieres de routine. De ce cinquieme, 
environ 45 pour cent des depeches provenaient des Etats-Unis et 35 pour cent de 
l'Europe de l'Ouest, surtout de Londres. 

La PC ne semble pas avoir tire pleinement parti de la diversite offerte par les 
trois agences internationales. Pres des trois quarts du Datafile proviennent de 
]'Associated Press. Seulement un dixieme du volume des nouvelles est produit par 
Reuters; une part minuscule, soit 0,5 pour cent, vient de l'AFP. (Bien sur, 
]'information de langue francaise comporte beaucoup plus d'articles en provenance 
de l'AFP.) Evidemment, une plus grande utilisation des agences britannique et 
francaise ne canadianiserait pas pour autant le produit de la PC, mais elle 
attenuerait l'importance de Ia perspective americaine. Dans son memoire presents 
la Commission, la PC a insists sur le fait qu'une partie de ses articles sur les Etats-
Unis provenait de la Reuters. Toutefois, dans notre echantillon, seulement trois pour 
cent des articles sur les Etats-Unis avaient l'agence europeenne comme source. 

Certains membres de Ia PC affirment, du moins en public, qu'on devrait 
accorder plus d'argent au secteur des nouvelles internationales. La presidente de la 
Thomson Newspapers Ltd., Margaret Hamilton, a declare en decembre 1980 qu'elle 
aimerait voir augmenter le nombre de reportages internationaux originaux, bien 
qu'elle ait apporte des reserves en ajoutant: «Certains petits journaux de la 
Colombie-Britannique ne sont pas en faveur de cette mesure [. . .]. La PC ne peut 
pas proceder trop rapidement dans l'amelioration de ses services». 

Un autre membre de la PC a affirme que l'agence devrait etoffer son compte 
rendu des evenements a Washington et diffuser des analyses politiques effectuees par 
les chroniqueurs de Londres et de Paris afin de contrebalancer l'abondance de 
chroniques souscrites en provenance de Washington. 

Mais certains se resignent au statu quo. Neil Reynolds, redacteur en chef du 
Whig-Standard de Kingston, affirme qu'il ne s'est «jamais attendu a ce que la PC 
rende compte adequatement des nouvelles internationales» et que, par consequent, il 
ne deplore pas la situation actuelle. Les services supplementaires lui fournissent le 
complement d'information dont il a besoin. Keith Kincaid a declare: «Les seules 
plaintes que j'ai entendues au sujet de la couverture de l'etranger ont ete formulees 
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par des professeurs de journalisme [. 1. Si je percevais que les journaux s'y 
interessaient le moindrement, nous ferions davantage d'efforts». Quant a Martin 
Goodman, ancien president de la PC, it partage les memes sentiments: «Si les 
reportages de l'etranger sont si importants, oil est-il ce tolls? En tout cas, le public 
n'en exige pas». 

Selon certains, tel Stuart Keate, ancien editeur du Sun de Vancouver, on avait 
prevu que la reduction du personnel a l'etranger serait contrebalancee par une 
augmentation des affectations speciales, les journalists se deplagant en fonction des 
evenements mondiaux. Keith Kincaid, parlant du declin des bureaux strangers de la 
PC qui s'est amorce, selon lui, au debut des annees 70, a fait ressortir le meme 
argument. Il a donne l'exemple du voyage du premier ministre Trudeau en novembre 
1980 alors que celui-ci etait accompagne d'un journaliste du service anglais et d'un 
autre du service francais, d'un photographe et d'un journaliste assurant les 
reportages audio pour la BN. Cependant, les chiffres de la PC indiquent qu'en 1979, 
le cola des reportages speciaux a l'etranger totalisait 43 000 $, soit a peine 13 000 $ 
de plus qu'en 1974, alors que la PC avait un bureau a Paris et un autre (durant une 
partie de l'annee) a Bruxelles. En somme, le montant depense par la PC pour les 
reportages speciaux ne representait qu'un peu plus du tiers des 120 000 $ depenses 
par la Southam pour son bureau de Paris durant la meme annee. 

Les nouvelles nationales 
Aux yeux d'une personne de l'exterieur, la PC semble preter une tres grande 
attention aux details dans la production de l'information nationale. On tient note 
meticuleusement des depeches fournies par chacun des journaux membres, du 
nombre d'evenements dont on rend compte le jour meme, du nombre d'articles 
emanant de chaque region qui paraissent au repertoire des nouvelles (la liste des 
principaux articles prevus pour les journaux de l'apres-midi et du matin). Nos 
discussions avec les employes et les cadres de la PC portent a croire qu'on s'efforce 
grandement de donner de l'importance aux evenements regionaux et de s'orienter 
vers une plus grande variete d'articles specialises. On remarque egalement un interet 
presque obsessionnel pour l'immediatete. Comme nous l'avons souligne plus Cot (voir 
le chapitre 3), la proportion d'articles ecrits par le personnel est passee a environ 60 
pour cent et la compagnie s'en felicite ouvertement. 

Une grande part des articles ecrits par le personnel provient du bureau 
d'Ottawa, qui est reconnu en general comme l'un des secteurs les plus vigoureux de 
I'agence. Contrairement aux autres bureaux de la PC, Ottawa est surtout un centre 
de reportage, comptant 29 redacteurs, six employes de la BN et trois employes du 
service de photos. C'est la seule entreprise d'information a Ottawa qui tente 
continuellement de rendre compte de tout ce qui se passe au gouvernement, non 
seulement a la Chambre des communes et au Senat, mais aux multiples comites et 
conferences de presse. D'autres correspondants a Ottawa s'y fient et it est certain que 
son influence sur l'information est plus importante que ne le laisse entendre le 
nombre de comptes rendus publies ou diffuses. II semble que ses articles soient bien 
acceptes, bien qu'un editeur de l'Ouest ait laisse entendre que la PC accordait peut-
etre trop d'attention a Ottawa et qu'un redacteur de l'est de l'Ontario se soit plaint 
que le bureau, fascine par les evenements au gouvernement, negligeait les nouvelles 
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locales d'Ottawa. Le bureau ne s'est pas developpe de fawn significative au cours des 
10 dernieres annees. En 1971, it comptait 27 employes a la redaction contre 29 
actuellement, et l'augmentation semble avoir profite davantage aux effectifs de 
gestion qu'aux effectifs de redaction. 

Cet immobilisme dans la capitale reflete peut-titre une volonte de decentralisa-
tion de la part de la PC. On a augmente le personnel au Quebec durant le debat 
referendaire, et on l'augmente actuellement dans l'Ouest. Le gerant de la redaction, 
Mel Sufrin, a confie a ses responsables de bureau que l'agence avait comme principe 
ague chaque bulletin contienne au moins un article de chaque region dans le 
repertoire des nouvelles generales». Entre juin 1979 et novembre 1980, le nombre 
mensuel d'articles paraissant au repertoire a augmente pour chaque region — de 58 
A 72 pour l'Atlantique et de 81 a 152 pour les quatre provinces de l'Ouest. 

Le personnel a augmente au cours des trois dernieres annees, en partie pour 
repondre aux besoins croissants sur le plan des articles specialises et du raffinement 
des reportages en general. On note dans un rapport interne que, jusqu'a recemment, 
le personnel de la PC ne s'etait jamais accru de plus d'un membre par armee. Mais le 
nombre de nouveaux postes est passe a quatre en 1978, a cinq en 1979 et a six en 
1980. La plupart sont des redacteurs, mais quelques-uns sont des reporters dans des 
domaines specialises tels que les affaires ou l'agriculture. Durant les quatre premiers 
mois de 1981, on a affecte des redacteurs de sports a temps complet a Edmonton et a 
Vancouver, un redacteur de la television ainsi qu'un redacteur-reporter des questions 
financieres a Toronto; enfin, on prevoyait d'affecter un journaliste aux questions de 
consommation a Ottawa. La formation du personnel est egalement plus poussee. 
Keith Kincaid a declare, lors de l'assemblee generale de 1980, que 13 des 44 
journalistes embauches au cours des 18 mois precedents detenaient des diplomes 
d'etudes superieures. 

Dans le cadre d'un remaniement et d'une amelioration de son service de 
reportages speciaux, la cooperative a egalement cree, en 1980, la CP Enterprise. 
Loge dans un bureau a part, ce groupe publie 5 000 mots par jour portant sur des 
questions importantes telles que la politique de l'energie et le transport dans l'Ouest. 
On demande regulierement aux divers bureaux de contribuer a ce service afin 
d'essayer de lui Bonner une perspective nationale. Parfois, la CP Enterprise produit 
une serie d'articles en plusieurs volets; dans ce cas, toutes les tranches sont diffusees 
ensemble, ce qui permet aux journaux membres de les publier ensemble ou 
separement. 

Finalement, l'interet constant que la PC a porte a la rapidite avec laquelle ses 
membres lui font parvenir des depeches semble produire des resultats. En 1979, 
Kincaid a declare prioritaire l'objectif d'une acceleration du debit d'informations 
provenant des abonnes, afin de reduire le plus possible le nombre d'articles parvenant 
aux bureaux regionaux le lendemain de l'evenement. La cooperative a adopte 
plusieurs mesures visant a encourager la rapidite, allant de l'organisation de 
colloques dans les journaux membres jusqu'a l'installation de lignes INWATS. Entre 
aoat 1979 et janvier 1980, la proportion d'articles reps la journee meme de 
l'evenement est passee de 84 a 92 pour cent. Les editeurs et les redacteurs en chef 
s'entendent pour dire que le nombre d'articles envoyes a la PC augmente egalement, 
en partie parce que les grands journaux peuvent maintenant transmettre facilement 
leur produit grace aux reseaux informatises. 
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Toutefois, it subsiste encore des problemes. Entre autres, le produit reflete un 
parti pris envers les regions urbaines. Bien stir, les grandes villes meritent une bonne 
part d'attention. Ce sont les foyers nationaux et regionaux du pouvoir politique, 
financier et culturel. Il n'est peut-etre pas surprenant, des lors, que pres des quatre 
cinquiemes des articles de source canadienne dans notre echantillon du Datafile 
soient parvenus des 16 villes canadiennes que nous avions specialement identifiees, 
meme si celles-ci ne representaient en 1976 que la moitie de la population du 
Canada. Ce parti pris en faveur des villes pourrait s'accentuer au fur eta mesure que 
les journaux trouveront des avantages economiques de plus en plus importants 
restreindre leur tirage en milieu rural et, consequemment, feront diminuer le volume 
de correspondance regionale revue par l'agence. 

Au cours des dernieres annees, cette importance attachee aux informations 
d'origine urbaine semble avoir change de nature. En 1977, Andrew Osler, 
maintenant a l'ecole de journalisme de l'universite Western Ontario, avait constate 
que les trois quarts des articles canadiens contenus dans un echantillon du Circuit 
central «A*, au cours d'une periode de cinq jours, provenaient de quatre villes 
seulement: Ottawa, Toronto, Montreal et Quebec. Il en avait fait rapport dans son 
etude intitulee «An Analysis of Some Aspects of French and English Content in the 
Canadian Press Wire Service, May 2-6, 1977*, realisee pour le compte du Conseil de 
la radiodiffusion et des telecommunications canadiennes. 

Les donnees de l'etude sur la semaine temoin de 1981 ne sont pas tout a fait 
comparables, puisque le circuit «A* ne transmet que les informations canadiennes et 
etrangeres les plus importantes. Le Datafile, qui a servi a la presente etude, transmet 
quanta lui toutes les apaches de la PC. Or, la repartition de l'origine des articles 
canadiens n'y est pas la meme. Les quatre villes identifiees par Osler n'etaient la 
source que d'un peu plus de 40 pour cent des 2 122 articles canadiens. L'importance 
relative de ces quatre villes etait egalement differente. Dans l'etude de Osler, le plus 
grand nombre d'articles provenait d'Ottawa; dans la notre, la predominance 
appartient a Toronto, qui est responsable d'un cinquieme de tous les articles 
canadiens. Un dixieme des articles canadiens provenait d'Ottawa, et un autre 
dixieme de Montreal. Quebec, etonnamment, n'avait produit que 1,4 pour cent des 
articles. 

On pourrait soutenir, dans une certaine mesure, que meme nos donnees brossent 
un tableau grossi de cette tendance au centralisme. On pourrait considerer, par 
exemple, que certains des articles en provenance d'Ottawa sont a caractere regional. 
Un exemple typique est la declaration faite en fevrier 1981 par le ministre de 
l'Environnement du Canada, voulant que Saint-Jean (N.-B.) puisse devenir la tete de 
ligne d'un reseau de transport de gaz naturel liquefie. Pareillement, on identifie 
comme venant de Toronto certains articles d'origine indeterminee, tels que les 
previsions meteorologiques pour l'ensemble du pays. En somme, bien que notre 
echantillon temoigne lui aussi de l'importance accordee aux regions metropolitaines 
du centre du Canada, it semble indiquer une tendance moins prononcee que l'etude 
de Osler. 

Neanmoins, on se plaint souvent de la predominance de Toronto. Un exemple 
typique est celui du redacteur en chef du Herald de Calgary, Bill Gold, qui a affirme 
que la PC ne diffusait que des informations fragmentaires sur les problemes des 
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Prairies malgre un interet marque en ce sens dans les journaux de l'Ouest. II a 
reconnu qu'il s'agissait en partie d'un probleme de personnel, mais il a ajoute que 
cette situation etait egalement attribuable a un etat d'esprit selon lequel «tout ce qui 
ne se vend pas a Toronto est sans importance,. 

Il a ajoute que, tout comme Toronto percoit les nouvelles dans sa propre 
perspective, les bureaux regionaux percoivent les nouvelles regionales dans leur 
perspective. En plus des services telegraphiques nationaux, la PC assure un groupe 
de services telegraphiques regionaux qui permettent l'echange d'informations plus 
locales. Plusieurs bureaux (Vancouver, Edmonton, Winnipeg, Toronto, Montreal et 
Halifax) recoivent des depeches provenant de journaux et de correspondants de la 
PC dans leur propre region, et decident s'ils doivent les diffuser dans l'ensemble de la 
region. Mais, selon Gold, l'echange de nouvelles a l'interieur des regions a tendance a 
etre pauvre. Par exemple, les articles sur les Prairies passent habituellement par 
Edmonton; ainsi, des decisions relatives a la diffusion des articles portant sur la 
Saskatchewan sont souvent prises dans la province voisine. II a laisse entendre que la 
situation s'ameliorerait si les differents bureaux de la PC diffusaient directement 
tous les articles par l'entremise du service regional, en evitant le bureau d'Edmonton. 

La couverture des sujets n'entrant pas dans des champs d'affectation précis fait 
egalement probleme. Bien que la PC ait renfloue ses effectifs dans des domaines 
specialises, une tension s'est creee entre les clients qui exigent plus de specialistes 
dans les domaines «serieux, tels que l'economie et l'energie, et ceux qui veulent que 
la PC fournisse davantage d'articles d'interet general destines aux sections plus 
«legeres, du journal: mode de vie, sports et spectacles. Kincaid a pretendu que la 
demande etait plus forte pour ce dernier genre d'articles. Dans son rapport a 
l'assemblee generale annuelle de 1980, il declarait qu'au cours des trois annees 
precedentes, le nombre d'articles portant sur les spectacles avait triple, «mais plus 
nous produisons (d'articles de type «mode de vie»), plus la demande que nous creons 
semble inepuisable,. 

Durant la semaine temoin, 44 articles de ce type ont etc transmis, quoiqu'ils 
n'aient pas tous necessairement etc inclus dans les blocs de nouvelles auxquels la 
plupart des petits journaux sont abonnes. Ce sont assurement les quotidiens a faible 
tirage qui demandent davantage d'articles de meilleure qualite sur le mode de vie. 
Un exemple typique est celui de Donald Tomchick, editeur du Standard-Freeholder 
de Cornwall: bien qu'il ait reconnu que la PC se soit amelioree, il a declare que son 
journal dependait beaucoup du service de la Thomson pour completer le produit de 
l'agence. Scion le responsable du fil dans un autre petit quotidien, une part du 
probleme reside dans le fait que la section «mode de vie» de la PC semble etre une 
categoric fourre-tout pour les articles que Toronto ne parvient pas a classer; il en 
resulte qu'on ne peut jamais predire ce qui sera transmis sous cette appellation. 

Au Quebec, la plupart des journaux de langue francaise ont reclame de 
meilleurs comptes rendus sportifs, et le service de langue francaise prevoit les 
fournir. Il est possible que ce soit en reponse a de telles pressions que plusieurs des 
nominations recentes a la PC aient etc dans des domaines relativement «legers» tels 
que les sports et la television. 

C'est, en derniere analyse, porter un jugement de valeur que de vouloir 
determiner la bonne proportion de reportages serieux sur les affaires publiques et 
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d'articles de divertissement legers. Sans tomber dans ce piege, cependant, nous 
pouvons rendre compte de la proportion qui a cours actuellement. Les 4 154 articles 
de notre echantillon Datafile de 1981 ont ete repartis en categories et groupes, pour 
les besoins de la presente etude, en huit classes plus generales; cette repartition figure 
au tableau 5. 

Tableau 5 
Repartition par sujet des articles de Pechantillon Datafile de la PC 

Nombre d'articles Pourcentage du total 

Politique 660 15,9 
Economie-affaires-travail 1 066 25,7 
Accidents-criminalite 455 11,0 
Questions sociales 303 7,3 
Arts et spectacles 79 1,9 
Sport 1 042 25,1 
Interet humain 173 4,2 
Autres 376 9,1 

Les resultats indiquent que les categories predominantes sont l'economie et le 
sport, qui representent chacune le quart du total. Mais, dans les deux cas, une part 
importante de la matiere transmise se compose de tableaux de routine. Pres de la 
moitie de l'information economique se compose de tableaux financiers; 30 pour cent 
des nouvelles du sport se compose de tableaux de classement et de statistiques. 

Outre le sport et l'economie, it appert que les nouvelles a caractere civique, soit 
la politique et les questions sociales, surpassent legerement les categories elegeresc 
accidents, criminalite, arts et questions d'interet humain. L'autre dixieme n'est pas 
classe en categories, mais se compose essentiellement de bulletins meteorologiques. 

L'une des fonctions explicites de la PC est de contribuer a l'unite nationale. La 
cooperative l'a affirme dans son memoire a la Commission, tout comme en temoigne 
son objectif d'inclure dans chaque bulletin au moins un article de chaque region. Sur 
le plan du volume, a tout le moins, la repartition de la couverture a la PC semble 
refleter en grande partie la repartition de la population par province, comme le 
tableau 6 en fait etat. La grande exception est le Quebec; seulement 14 pour cent du 
total des articles canadiens de la PC (sans compter Ottawa) portaient sur le Quebec, 
alors que celui-ci renferme le quart de la population du pays. Si l'on considere que la 
periode etudiee precedait immediatement la derniere election provinciale, ce manque 
d'attention est etonnant. De plus, les reportages sont concentres dans les deux plus 
importantes villes de la province: seul le dixieme des 268 articles provenant du 
Quebec avait ete produit a l'exterieur de Montreal ou de Quebec. Ces chiffres 
attestent une faiblesse, admise par la direction et le personnel de la PC, en ce qui a 
trait aux reportages sur le Quebec rural. 
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Tableau 6 
Comparaison, par province, du pourcentage de contribution au Datafile canadien 
et du pourcentage de la population du pays 

Pourcentage de 
contribution au 

Datafile canadien* 
Pourcentage de Ia 

population canadienne 

Colombie-Britannique 13,4 10,8 

Alberta 14,9 8,3 

Saskatchewan 4,1 4,0 

Manitoba 10,3 4,4 

Ontario* 29,5 36,0 

Quebec 14,0 26,8 
Nouveau-Brunswick 3,9 3,0 
Nouvelle-Ecosse 7,1 3,6 
Ile du Prince-Edouard 1,2 0,5 

Terre-Neuve 1,2 2,4 
Territoires du Nord-Ouest et Yukon 0,5 0,3 

*Les calculs ne comprennent pas les articles en provenance d'Ottawa. 

On a egalement critique la rarete des reportages de la PC sur les provinces de 
l'Atlantique. Cependant, par rapport a Ia population, ces quatre provinces sont 
mieux placees qu'on ne pourrait le croire. Il est peut-titre revelateur que les plaintes 
sur la couverture de l'Atlantique, et provenant d'ailleurs au pays, rejoignaient les 
plaintes du personnel du bureau d'Halifax, qui affirmait etre trop occupe par les 
«informations futileso pour pouvoir adequatement traiter les articles plus serieux. 

Une autre region qu'on a qualifiee de negligee est celle du Nord. La 
responsabilite du Yukon revient a Vancouver, et celle des Territoires du Nord-Ouest 
a Edmonton, mais les distances font qu'on ne porte a ces regions qu'une attention 
sporadique. Bill Gold, de Calgary, a laisse entendre qu'a defaut de mieux on couvrait 
les evenements du Nord par l'entremise de groupes d'interets speciaux situes a 
Ottawa. Au printemps de 1980, Kincaid avait promis aux editeurs de porter une plus 
grande attention a ces regions, mais, jusqu'ici, a la redaction des presentes, cette 
attention s'etait limitee a des voyages occasionnels dans ces territoires. 
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7 
Les autres services 

de nouvelles 

Au debut des annees 80, l'essor des services de nouvelles specialisees du genre 
Southam ou FP apparaissait comme l'une des dimensions les plus riches du reseau 
d'information canadien. Les deux services jouaient un role semblable: Hs ne 
doublaient pas le travail des agences telegraphiques generales ni le point de vue 
individuel des correspondants, mais tentaient plutot de decouvrir des nouvelles 
originales ou de donner une tournure particuliere aux principales nouvelles 
nationales et internationales. 

Le service de nouvelles FP 
Il va sans dire que les journalistes deplorent de facon unanime la disparition du 
service FP en des termes allant du regret a la colere. Il avait vraiment atteint son 
objectif de produire des articles hors de l'ordinaire, qu'il s'agisse des chroniques 
parfois agressives et parfois legeres de Walter Stewart, d'Allan Fotheringham et de 
Doug Small ou des reportages etoffes de personnes telles que Mary Janigan, Carol 
Goar, Claude Adams, Dan Turner et Peter Hadekel. 

L'histoire de sa disparition se resume en quelques mots. Le service avait ete cree 
a l'automne de 1979 dans l'esprit d'une extension considerable du reseau d'echange 
d'information entre des journalistes a l'emploi des journaux FP. Son budget initial 
etait de 900 000 $, comprenant la mise de fonds et les salaires de la premiere annee. 
A son apogee, it employait sept personnes a Ottawa, deux a Montreal, une 
Londres, une a Washington et une a Edmonton. 

Il commencait a peine ses travaux lorsque le Star de Montreal a ferme ses 
portes et que le Journal d'Ottawa, dans un dernier effort pour eviter la fermeture, 
est devenu quotidien du matin. Le Globe and Mail n'a jamais utilise le service, 
puisqu'il tentait de s'etendre a l'echelle du pays et ne voulait pas publier a Winnipeg 
ou a Calgary les memes articles que ceux qui paraissaient dans la Free Press et 
('Albertan. Apres la prise en charge du groupe FP par la chaine Thomson en janvier 
1980, les journalistes du service de nouvelles ont suggere leur integration au petit 
service de la Thomson. Selon Doug Small, le dernier chef des nouvelles du service 
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FP, les dirigeants de Thomson se sont toujours opposes a cette mesure sous pretexte 
que le service FP s'adressait a des grands journaux. 411s pretendaient que nous 
ecrivions des grands reportages alors qu'eux (le service de la Thomson) ecrivaient des 
nouvelles.* 

Une fois le Journal ferme, les deux quotidiens de Victoria fusionnes et le Sun de 
Vancouver• vendu a Southam, le service FP ne desservait plus que trois journaux: la 
Free Press de Winnipeg, le Herald de Lethbridge et le Times-Colonist de Victoria. 
Le jour de la fermeture du Journal et de la Tribune de Winnipeg, Doug Small a 
appele Brian Slaight, vice-president executif de la Thomson, afin de s'enquerir de 
l'avenir du service. Slaight lui a repondu que rien n'avait ete decide. Small a declare 
que le service ne pouvait absolument pas fonctionner en desservant seulement trois 
journaux. Le reste du personnel (certains avaient OA quitte) s'est consulte et a 
decide que le service devait fermer. La Thomson a donne son accord et a consenti de 
genereuses indemnites. 

La fermeture du service FP ne laissait qu'un service de nouvelles specialisees. 

Southam News 
Aucun service de nouvelles specialisees au Canada n'est aussi important que la 
Southam News (SN), non seulement parce qu'elle dessert les 14 quotidiens Southam 
dont le tirage est considerable, mais aussi parce qu'une part de sa production paralt 
dans d'autres journaux. La Southam News est en general louangee par les 
journalistes, notamment les membres de la Wire Service Guild au bureau d'Ottawa 
de la PC, qui ont declare dans leur memoire a la Commission: 

Le calibre de la Southam News est exceptionnel grace a l'appui qu'elle 
recoit de la compagnie mere. II est probable que la seule raison pour 
laquelle Southam ne jouit pas d'une reputation a l'echelle du pays est 
qu'elle ne diffuse pas a Toronto. Mais sa production est aussi bonne et 
parfois meilleure que ce qui parait dans bien des quotidiens a gros tirage. 

La Southam Inc. considere son service de nouvelles comme complementaire a la 
PC, selon Chris Young, directeur general de la SN jusqu'a sa nomination comme 
premier correspondant a Londres. Les 23 redacteurs de la SN entendent fournir aux 
journaux 4un type de reportage plus reflechi et analytique que celui de la PC» et 
cherchent a realiser leur objectif par le biais de l'interpretation, de l'information de 
base et de la couleur. Selon Young, lorsqu'en de rares occasions le service s'occupe 
des primeurs, «nous le faisons soit parce que l'affaire est tellement importante que 
nous voulons en fournir une version, ou encore parce que nous pouvons l'annoncer 
nous-memes en exclusivitep. Dans le cas de nouvelles internationales, a-t-il ajoute, on 
observe les evenements d'un point de vue canadien. Young a affirme qu'il essayait 
d'etablir un equilibre entre les articles serieux et les articles plus legers et d'assurer 
un equilibre geographique dans le cas des journalistes responsables d'un vaste 
territoire. Il a estime la production a 60 000 mots par semaine. 

Selon Charles Bruce, l'historien de la Southam, dans son livre News and the 
Southams (Toronto, MacMillan, 1968), le service a commence ses activites au 
milieu de l'annee 1928, moins d'un an apres la creation d'un trust financier 
regroupant les six journaux que possedait alors la famille Southam. Les premiers 
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journalistes a l'emploi de l'ensemble des journaux ont ete postes a Ottawa, a 
Washington, a Londres et a Montreal, ce dernier etant charge des questions 
economiques. 

Durant la derniere decennie, le nombre de bureaux est passe de septa 11. Trois 
des quatre nouveaux bureaux sont au pays. En plus du bureau principal a Ottawa, la 
SN a maintenant des correspondants a temps plein a Halifax, a Montreal, a Toronto, 
a Edmonton et a Vancouver. Le bureau d'Edmonton a ouvert au milieu de 1981. 
Toutefois, it ne s'agissait pas d'une expansion, puisque le bureau de Quebec a ferme 
ses portes a la meme époque. Les mesures de ce type sont fonction de revolution des 
priorites informationnelles; le bureau de Montreal, par exemple, a ete cree en 1979 
en reponse a l'effervescence resultant de l'approche du referendum sur la 
souverainete-association. 

Plusieurs des journalistes en sol canadien ont des affectations precises. 
Actuellement, les specialistes des arts et de l'energie sont postes a Calgary, celui des 
voyages a Montreal, le chroniqueur sportif a Toronto et le redacteur des questions 
economiques a Ottawa. Young a affirms qu'il aimerait egalement avoir un 
specialiste des questions scientifiques et medicales, un domaine qu'on a déjà couvert. 
Enfin, le personnel canadien compte deux chroniqueurs reguliers a Ottawa, Charles 
Lynch et Allan Fotheringham. 

Le reportage a l'etranger est depuis longtemps un point fort du service. Selon le 
president de la Southam, Gordon Fisher, la SN a poste proportionnellement plus de 
journalistes a l'etranger que la PC parce que «la motivation etait plus forte de poster 
des gens on la PC n'en avait pas*. Le role du journaliste a retranger, de dire Young, 
n'est pas necessairement de trouver une facette canadienne a chaque evenement, 
mais plut8t de voir les evenements importants et les grandes tendances en tant que 
Canadien. Actuellement, des correspondants strangers sont postes a Nairobi, a 
Londres, a Paris, a Washington et a Tokyo, mais ce ne sont la que des ports 
d'attache d'on ils rayonnent selon les evenements. En outre, John Walker, qui a deja 
occupe des postes a Londres, a Washington, a Tokyo et a Pekin, commente les 
affaires etrangeres du bureau d'Ottawa, bien qu'il se rende periodiquement a 
l'etranger. La SN a, dans le passe, engage des journalistes locaux, mais selon Fisher, 
l'experience n'a pas ete heureuse et, de toute fawn, it est difficile de trouver des gens 
au courant des besoins des Canadiens. 

Au fil des ans, la Southam a ouvert et ferme bon nombre de bureaux a 
l'etranger. Durant les annees 60, par exemple, elle avait un correspondant en 
Amerique latine, mais elle a ferme le bureau parce que ses journaux faisaient peu 
usage des articles. Dernierement, Young a propose que l'on ouvre un nouveau bureau 
d'Amerique latine a Mexico. Si la suggestion est enterinee, le bureau ouvrira en 
1982. Un bureau a ete cree a Pekin en 1972, mais a ferme quatre ans plus tard. 
Selon Young, le caractere nouveau du bureau n'avait plus le meme poids et, etant 
donne les contraintes imposees au correspondant, les articles devenaient repetitifs. 
Toutefois, en 1979, la SN se manifestait de nouveau en Asie en ouvrant un bureau a 
Tokyo. 

L'ouverture et la fermeture des bureaux et l'institution de nouvelles affectations 
dans des domaines tels que renergie relevent en derniere instance d'un comite des 
editeurs compose de trois membres et, egalement, du conseil d'administration de la 
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Southam. Mais en general, selon Fisher et Young, l'administration centrale joue un 
role minime. La ligne hierarchique est directe. Young rendait compte, a titre de 
directeur general, au comite des editeurs qui est actuellement preside par J.P. 
O'Callaghan du Journal d'Edmonton. Fisher a declare que les editeurs et le conseil 
discutaient egalement du personnel de la SN et de l'utilisation que font les quotidiens 
des articles fournis par le service. Le president a affirme que l'ouverture du bureau 
de Tokyo avait d'abord ete proposee par le conseil, mais en general, d'apres Young, 
les propositions venaient de lui-meme plutot que des editeurs. 

A titre de directeur, Young proposait un budget qui etait enterine par le comite, 
puis par le conseil. Le budget de 1981 s'elevait a 2 306 000 $. Entre 1971 et 1981, les 
sommes affectees au service ont quadruple, l'augmentation etant plus forte pour le 
secteur etranger que pour le secteur national (voir les tableaux 7 et 8). 

Chaque journal Southam est facture selon ses profits. Ainsi, les deux journaux 
riches de l'Alberta assument environ 70 pour cent du coat total de la SN; d'autre 
part, avant sa fermeture l'ete dernier, la Tribune de Winnipeg ne payait pas du tout 
pour le service. 

Le service a ete cree en partie pour donner aux journaux Southam ce que Fisher 
a appele gun produit exclusif» dans les villes oil les journaux Southam avaient a subir 
la concurrence. Toutefois, malgre les fermetures recentes a Montreal et a Ottawa, 
Fisher a ecarte la proposition voulant que la societe reduise ses depenses. dl ne nous 
est jamais venu a l'esprit de reduire l'activite du service de nouvelles. En fait, son 
expansion suivra celle de notre entreprise.» II a declare que Southam subissait encore 
de la concurrence en Alberta et que le besoin d'articles supplementaires etait 
toujours present parce que les radiodiffuseurs s'alimentent au mane systeme PC-BN 
qui approvisionnerait autrement les journaux. 

Fisher a egalement fait remarquer que la SN permettait a la Southam de 
s'acquitter de sa responsabilite publique sur le plan du journalisme etranger. 
D'aucuns ont pretendu que la compagnie contribuerait davantage a ('amelioration du 
calibre du journalisme canadien si l'argent qu'elle depense pour la SN servait plutot 
a ameliorer la PC. Selon Young, it s'agit la «d'un commentaire des plus saugrenus». 
Il dit que la Southam n'a pas pour role de subventionner des journaux qui ne 
considerent pas avoir pour responsabilite de rendre compte adequatement des 
affaires etrangeres. Selon Fisher, plusieurs des membres de la PC n'auraient pas 
l'espace requis pour augmenter leur contenu d'articles d'interpretation. 

On peut juger de la valeur de la SN pour Southam en examinant l'utilisation de 
ses articles par les journaux membres. L'etude est possible parce que le bureau 
d'Ottawa effectue un controle mensuel de ses journaux, notant les articles de la SN 
qui sont utilises et ('importance qu'on leur donne. Selon Young, les chiffres sont 
quelque peu imprecis parce que certains exemplaires des journaux sont perdus dans 
le courrier, certains articles sont publies sans mention et peuvent ainsi echapper au 
controle et parce qu'on integre parfois certains articles au materiel obtenu d'autres 
sources. II croit toutefois que dans l'ensemble, l'echantillon est exact. 

En 1980, le service a diffuse 3 281 articles, soit pros de 275 par mois. 
L'utilisation vane selon les journaux. L'Expositor de Brantford n'a publie qu'un 
cinquieme des articles; le Herald de Calgary en a publie pros de trois fois plus. 
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Tableau 7 
Southam News: catt du reportage, secteur etranger 

Afrique Chine Londres Paris Washington 	Total 

1974 51 000 $ 	49 000 $ 	52 000 $ 	42 000 $ 	194 000 $ 
1975 58 000 64 000 65 000 59 000 246 000 
1976 62 000 61 000 65 000 57 000 245 000 
1977 105 000 $ 89 000 76 000 56 000 326 000 
1978 110 000 90 000 85 000 59 000 344 000 
1979 157 000 130 000 120 000 68 000 475 000 

372 000 $ 	171 000 $ 	483 000 $ 	463 000 $ 	341 000 $ 	1 830 000 $ 

Tableau 8 
Southam News: coot du reportage, secteur national 
(en milliers de dollars) 

1974 1975 1976 1977 1978 1979 1980 Total 

Ottawa 306 $ 	350 $ 	433 $ 	505 $ 	518 $ 	661 $ 	771 $ 	3 544 $ 
Quebec 25 28 36 47 49 55 65 305 
Toronto 29 31 38 41 39 41 64 283 
Vancouver 39 41 47 71 63 83 66 410 
Atlantique 31 30 63 57 181 
Montreal 39 66 105 
Arts 16 37 42 47 54 56 66 318 
Sport 40 30 35 39 40 184 
Voyages 21 47 47 50 l65 
Energie 62 62 

446 $ 	517 $ 	636 $ 	762 $ 	805 $ 	1 084 $ 	1 307 $ 	5 557 $ 

Young a fait remarquer que ('utilisation des articles ne dependait pas de l'impor-
tance du journal, mais de la fawn dont le redacteur en chef jugeait de la qualite des 
articles. Dans un cas, qui, selon Young, est inusite, celui qui exerce la plus grande 
autorite sur le contenu du journal a «presque une liste noire» des journalistes dont it 
ne prise pas le travail. Leurs articles, quelle que soft leur qualite, ne sont pas publies. 
L'utilisation que fait chaque journal varie selon les changements d'editeurs et de 
redacteurs en chef. Selon Young, la faible utilisation est une source d'irritation 
constante, mais l'experience demontre «qu'il n'est pas tres utile d'insister». 

La faible utilisation peut egalement resulter du fait que certains journaux, tell 
le Citizen d'Ottawa et la Gazette de Montreal, ont a leur disposition un grand 
eventail d'articles de diverses agences ou parce que le style de la Southam ne 
convient pas a un mode de presentation mettant ('accent sur les chroniqueurs et 
reduisant ainsi le montant d'espace libre. La meme logique amene les petits journaux 
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a faire amplement usage des articles de la Southam parce qu'ils n'ont pas a leur 
disposition un tel &entail d'articles. 

En general, Young aimerait que les journaux adoptent une attitude plus 
constructive a l'egard du service et qu'ils le considerent comme un prolongement de 
leur propre equipe de redacteurs plutot que comme gun service inopportun qui vient 
deverser dans nos salles toute une serie d'autres Mises en provenance de New York 
et de Londres». Mais it a soutenu que la politique d'autonomie locale de la Southam 
etait admirable. 

L'autonomie locale est a l'origine du partage du groupe de journalistes Southam 
par les deux editeurs de Vancouver, Clark Davey et Paddy Sherman, apres 
l'acquisition du Sun en aoilt 1980. Selon le directeur administratif du Sun de 
Vancouver, Bruce Larsen, on etait d'accord pour que les memes signatures 
n'apparaissent pas dans les deux journaux et l'on a donc divise les bureaux. La 
Province a comble certaines de ses pertes en creant d'autres services; le Sun de 
Vancouver, qui n'a pas obtenu le bureau d'Ottawa, y entretient son propre personnel. 
Ce partage n'est, selon Young, qu'une solution temporaire. Bien qu'elle convienne 
aux chroniqueurs, a-t-il affirme, «je ne crois pas que cette facon d'agir puisse 
convenir aux correspondants». II prefererait que chaque article soit choisi par le 
premier journal qui pourra le publier, comme c'est le cas actuellement avec la PC, et 
que les deux journaux diffusent le meme article s'ils le desirent. 

Le service de nouvelles Thomson 
Le groupe Thomson a mis sur pied a l'intention de ses journaux un service qui ne 
remplit qu'en partie les memes fonctions que la Southam News. Ce service, qui 
jusqu'a maintenant n'a ete adopts que sporadiquement par les nouveaux journaux 
acquis du groupe FP, fournit trois genres distincts d'information. D'abord, it offre 
plusieurs chroniques &rites par des membres de son personnel: un commentaire 
politique ecrit cinq fois par semaine par Stewart MacLeod a Ottawa; une chronique 
sur les affaires etrangeres ecrite par John Harbron a Toronto; une chronique de 
Vincent Egan sur la finance et la consommation; et une chronique de Derek Nelson 
sur les evenements a Queen's Park a l'intention des journaux de l'Ontario. 
Deuxiemement, it maintient un certain nombre de bureaux rattaches aux parlements 
et retient les services de journalistes locaux afin de rendre compte des actualites 
gouvernementales et politiques importantes sur le plan local. On diffuse les articles 
des journalistes d'Ottawa a tour les journaux membres, mais les articles provinciaux 
ne sont normalement disponibles que pour les journaux de la province visee. 
Troisiemement, le service achete, au nom du groupe, les droits de certaines 
chroniques comme le courrier du cceur de Ann Landers et les chroniques d'un 
medecin. 

La caracteristique la plus originale du service de la Thomson est l'information 
locale sur les evenements parlementaires. II emploie trois journalistes a Ottawa et 
trois a Toronto ainsi que des journalistes locaux a Vancouver, a Regina et a Halifax 
(poste a combler). Devant la Commission, Colin McConechy, l'ancien conseiller 
editorial des journaux Thomson, a soutenu qu'il aurait aims disposer de plus d'argent 
afin de poster du personnel dans d'autres centres; le vice-president executif, Brian 
Slaight, a affirme qu'il aurait considers une telle demande s'il en avait ete saisi. 
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Le service de la Thomson n'essaie pas de copier la PC en rendant compte des 
evenements dans une perspective nationale ou provinciale. 11 reserve plut& son 
attention aux evenements d'interet principalement local. Ainsi, selon le courrieriste 
parlementaire Rennie Mackenzie, le Post du Cap Breton a demande des articles sur 
les reunions de la Cape Breton Development Corporation a Ottawa et un redacteur 
en chef de la Saskatchewan a reclame un suivi sur les negociations federales-
provinciales au sujet du parc national Grasslands. Certaines requetes (comme 
recemment, par exemple, une entrevue avec le juge en chef Bora Laskin) ont un 
auditoire plus vaste, mais Mackenzie a souligne que la majorite des articles etaient 
ecrits pour un seul journal. Le nombre de demandes n'est pas constant: it peut varier 
de deux douzaines par semaine a aucune et, consequemment, plusieurs articles 
relevent de l'initiative du bureau; une bonne part de ceux-ci decoulent des debats de 
la Chambre. 

Le fait de repondre aux demandes des membres differe radicalement de la fagon 
de proceder a la Southam. Selon le directeur general de la SN, Chris Young, ses 
membres acceptent le fait que les demandes speciales ne sont pas la raison d'être du 
service et parfois, lorsqu'on lui fait certaines demandes de cet ordre, it renvoie le 
journal a un pigiste. 

Un redacteur en chef de la Thomson affirme que son journal demande des 
articles, particulierement du bureau de Queen's Park, parce que cela lui est plus 
facile que de demander a la PC. Bien que la PC accepte les demandes des membres, 
selon Lee Ballantyne du Intelligencer de Belleville, it arrive que le bureau de Toronto 
n'y accede que si un autre journal couvre le meme evenement et peut fournir a la PC 
un article que l'agence remaniera. Encore IA, toutefois, ce ne sont pas tour les 
journaux Thomson qui font grand usage du service: selon Slaight, la presence d'un 
employe a plein temps au bureau de Halifax n'est pas justifiee et it a souligne le 
nombre limits de demandes, meme durant les sessions de l'Assemblee legislative. 

Toutefois, un controle au hasard des journaux Thomson laisse voir que les 
chroniques regulieres et les grands reportages sont largement diffuses. Selon un des 
redacteurs en chef de la Thomson, les journaux sont portes a publier les articles 
parce que chaque journal les paie de toute fagon par sa contribution annuelle. Il a 
toutefois souligne qu'aucune directive du siege social ne les forgait a le faire. 

Selon Slaight, le budget annuel du service est de 400 000 $. 

Les chroniques souscrites 
Le Canada compte deux regroupements de chroniqueurs qui produisent des 
reportages sur l'actualite et le spectacle en plus de faire office d'agents pour des 
organismes strangers. Les deux sont affilies a des quotidiens importants: celui du 
Star de Toronto fait partie de la Torstar tandis que la Canada Wide Feature Service 
est une filiale du Sun de Toronto. A cause du type de propriete, certaines de leurs 
productions canadiennes les plus populaires sont l'ceuvre d'auteurs et d'artistes 
employes a temps plein ou a la pige par les journaux en question. Le regroupement 
du Star, par exemple, diffuse les articles des chroniqueurs du Star, Richard Gwyn, 
Gary Lautens, Jack MacArthur, Milt Dunnell, et d'autres. Pour sa part, la Canada 
Wide diffuse la production d'employes du Sun tels que le caricaturiste Andy Donato. 
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Selon le directeur du regroupement du Star, James Cherrier, il est difficile de 
commercialiser un produit canadien souscrit sans I'appui d'un grand journal. II a 
affirme qu'il est presque impossible pour les redacteurs canadiens de vivre 
exclusivement des chroniques souscrites et a fait remarquer que meme un produit de 
grande valeur comnie la chronique de Richard Gwyn ne rapporte que 150 $ par 
semaine sur les marches les plus importants et aussi peu que 10 $ chez les petits 
clients. 

Les fermetures recentes n'ont fait qu'aggraver le probleme en reduisant la 
demande de reportages canadiens. Cherrier a predit que la baisse allait s'accentuer. 
Bien que l'on n'ait pas encore exploite le march& des journaux regionaux, il a soutenu 
que les tarifs peu eleves des hebdomadaires ne suffiraient pas pour permettre a des 
redacteurs independants de survivre. 

Deux facteurs entravent l'epanouissement des talents canadiens. D'abord, il est 
plus rentable de commercialiser des reportages americains parce que, grace au 
marketing et a la promotion americaine, ils sont déjà vendus aux redacteurs et aux 
lecteurs canadiens. De plus, ils couvrent leurs depenses aux Etats-Unis; selon 
Cherrier, les quatre principaux marches americains rapportent, a eux seuls, autant 
que tout le Canada. Consequemment, les regroupements canadiens diffusent 
largement des produits strangers. Celui du Star diffuse les services telegraphiques 
supplementaires de la Tribune de Chicago et du News de New York, du Register et 
de la Tribune de Des Moines, du Christian Science Monitor et du Knight-Ridder. Il 
transmet egalement les bulletins du Sunday Times de Londres. Son bloc de 
reportages comprend le produit de la King Features et de la McNaught Service (qui 
produit des blocs de nouvelles pour la presse regionale) ainsi que deux services belges 
pour le marche francophone. Le produit du regroupement du Sun comprend: les 
chroniques souscrites du Times de Los Angeles; ('association de la United Feature, 
qui elle-meme diffuse Scripps-Howard et The Economist; ainsi que plusieurs 
chroniques britanniques. 

Deuxiemement, a cause de la baisse de concurrence, les journaux sont moins 
portes a acheter des services supplementaires. «Lorsqu'il y avait deux journaux 
Winnipeg, par exemple, Cherrier a-t-il declare, les deux comprenaient tres bien qu'ils 
devaient examiner serieusement toutes les offres de peur que la concurrence ne s'en 
empare.* Mais les changements a Winnipeg et ailleurs se sont repercutes sur les prix 
du marche, qui sont fonction a la fois du tirage et de la concurrence. Consequem-
ment, les journaux ne paient generalement pas ce que Cherrier a appele un prix du 
ma rche equitable. 

Au Canada, les ventes sont egalement influencees par le fait que deux chaines, 
la Thomson et la Sterling, achetent des chroniques souscrites pour l'ensemble du 
groupe. Dans le premier cas, le siege social effectue un premier choix d'articles qui 
sont soumis a l'evaluation des redacteurs en chef. Le groupe Thomson achete ensuite, 
en bloc, les articles les mieux cotes par les journaux. 

En depit de ce tableau peu encourageant, les regroupements estiment qu'ils 
peuvent continuer a croftre. Celui du Star a assemble un bloc hebdomadaire, diffuse 
par la poste, de six ou sept reportages d'actualite ou de spectacles, tires de son 
edition de fin de semaine. Les articles recents traitaient de sujets aussi varies que la 
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navette spatiale americaine, la politique en Afrique du Sud, des critiques de 
spectacles et des reportages medicaux. Cherrier a affirme que la popularite du bloc 
prenait de l'ampleur aux Etats-Unis, et que l'on s'attendait a ce que la diffusion 
electronique, qui devait etre adoptee a la fin de 1981, decuple les revenus annuels qui 
sont actuellement de 40 000 $ ou 50 000 $. Les abonnes ne payent que pour les 
articles qui sont publies et les tarifs varient de 10 $ a 250 $ par article. 
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8 
Le Service francais (SF) 

de la Canadian Press 

Le Service francais de la Canadian Press n'est pas un service parallele au Service 
anglais. 11 s'agit d'un service a l'interieur de la CP, d'un service subsidiaire, au meme 
titre que le Service Maritimes, le Service Ontario et le Service de l'Ouest. Le Service 
francais est un service regional qui a neanmoins une specificite que n'ont pas les 
autres services subsidiaires: ii assure, par ses traducteurs, une information en 
francais sur des evenements dont la couverture a ete faite en anglais par des 
reporters de la Canadian Press, d'Associated Press, etc. D'ailleurs, ce statut de 
service subsidiaire du Service francais est confirme par la composition du conseil 
d'administration de la CP. 

Le Service francais sert egalement de point de convergence et de retransmission 
pour les textes rediges par les societaires et susceptibles d'interesser les autres 
societaires. Il sert enfin a assurer une certaine couverture d'evenements se passant 
Montreal ou a Quebec et, a l'occasion, dans le reste du Quebec. 

Le Service francais occupe la plus grande partie des bureaux de Montreal et de 
Quebec de la Canadian Press. 

A Montreal, 76 des 110 employes sont francophones. Mais le personnel 
journalistique est affecte essentiellement a des travaux de pupitre ou de traduction. 
Contrairement a l'equipe anglophone qui affecte une bonne partie de son personnel 
journalistique au reportage, seulement six des 20 journalistes francophones sont 
affectes au reportage, soit quatre au reportage general et deux au sport. (Telle etait 
la situation en mars 1981. Cependant, debut aout 1981, la PC ajoutait deux 
journalistes au reportage general et deux au secteur sportif.) 

A Quebec, le bureau de la Canadian Press est installe au parlement meme; it 
comprend 11 personnes, dont sept journalistes de langue francaise qui consacrent la 
grande partie de leurs activites a la couverture du parlement mais qui, a l'occasion, 
couvrent des evenements regionaux ou se deroulant dans l'est du Quebec. Les quatre 
autres journalistes travaillent, pour la moitie d'entre eux, pour la Canadian Press et 
pour l'autre moitie, pour la radio. 
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Le bureau de Montreal est dirige par un journaliste de carriere, Guy Rondeau, 
qui jouit du respect de son equipe et aussi des responsables des quotidiens 
francophones. A titre de directeur du bureau de Montreal, il a juridiction sur le 
bureau de Quebec et sur le service de Nouvelles Tele-Radio, l'equivalent frangais de 
Broadcast News et compte sur l'assistance de deux adjoints, l'un pour le Service 
frangais, l'autre, pour le Service anglais. Ses relations avec le directeur general de la 
Canadian Press sont des relations de subordonne a patron, bien qu'il jouisse de toute 
l'autonomie necessaire pour assurer la couverture de tout ce qui se passe au Quebec 
et pour maintenir les relations appropriees au plan professionnel avec les societaires 
francophones. Son budget n'est pas separe du budget general de la Canadian Press; 
le seul budget qui soit propre au bureau de Montreal sert a couvrir les salaires et le 
fonctionnement des activites courantes du bureau. S'agit-il de remplacer un 
journaliste qui aurait demissionne de son poste au bureau de Montreal, comme cela 
s'est produit dans le cas des cinq qui ont quitte apres le referendum du 20 mai 1980 
au Quebec, il appartient a la direction generale de la Canadian Press a Toronto 
d'evaluer les besoins et de decider s'il y a lieu ou non de combler ces vacances. Dans 
ces cas précis, notamment, on aurait decide a Toronto de surseoir tout remplace-
ment, considerant qu'avec les resultats du referendum, *la crise du Quebec etait 
reglees. 

Cette dependance du bureau de Montreal par rapport a la direction generale de 
la Canadian Press empeche la direction de ce bureau d'imaginer une couverture en 
frangais de la realite canadienne autre que quebecoise. L'autonomie dont jouit le 
bureau de Montreal pour ce qui est de la couverture des evenements au Quebec 
(toujours cependant limit& par le petit nombre de reporters) s'arrete des que 
l'evenement a couvrir se passe hors des frontieres quebecoises. De sorte que si les 
quotidiens anglophones du reste du Canada publient une version anglaise (redigee 
par des journalistes anglophones) des evenements qui se deroulent au Quebec, les 
quotidiens quebecois publient, eux, du reste du pays, une vision anglophone 
*traduite, ou aadaptee* par des journalistes francophones bien ancres derriere leurs 
pupitres de la rue Saint-Jacques a Montreal. 

Le Service frangais n'est donc rien de plus qu'un service regional qui sert 
davantage a traduire des depeches redigees par des journalistes anglophones sur le 
reste du pays qu'a presenter au reste du pays une vision du Quebec a travers des 
journalistes francophones: parce qu'il y a des reporters anglophones de la Canadian 
Press au Quebec mais il n'y a pas, sauf a Ottawa, de reporters francophones dans le 
reste du pays. .Le biculturalisme, les deux cultures, les deux langues officielles, ce 
n'est pas pour la Canadian Press*, disait le redacteur en chef d'un petit quotidien, qui 
regrettait que le Service frangais n'ait pas pu lui fournir un bon *feature* sur 
l'acquisition de Fina par Petro-Canada, qui aurait ete redige par un journaliste 
francophone pour un public francophone. 

Avec le resultat que, de fagon generale, les responsables des quotidiens 
francophones ne pergoivent absolument pas la Canadian Press comme deur affaire*, 
comme une societe dont ils sont societaires et a l'interieur de laquelle ils peuvent 
intervenir, exercer une influence. *La patente du Star de Toronto, de Southam et de 
Thomson*, disait le directeur d'un quotidien. *Pour les Canadiens frangais, un beau 
club social*, disait un redacteur en chef. *line societe d'anglophones qui nous font la 
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faveur d'un service de traduction pour tout ce qui concerne le Canada, quitte a nous 
dire ensuite que ce pays est a tout le monde», disait un troisieme. 

Ce qui ne veut pas dire que les quotidiens francophones n'utilisent pas le Service 
frangais de la Canadian Press, comme nous le verrons au chapitre suivant. Mais la 
Canadian Press est davantage percue comme un societe etrangere aux quotidiens, 
dont on reussit a obtenir malgre tout un service valable a cause des relations tres 
personnalisees qui existent entre le directeur du bureau de Montreal et chacun des 
responsables de ces quotidiens. Mais ce service valable porte essentiellement sur une 
information quebecoise assuree par les societaires et sur des traductions de depeches 
anglaises qu'on publie parce qu'il faut bien couvrir un peu de politique canadienne 
(entendre efederale») et, certains jours, noircir un nombre considerable de colonnes 
de journal. 

Utilisation du Service francais de la CP 
La proportion du contenu, entre les textes maison et les depeches d'agences, varie 
considerablement d'un quotidien a l'autre selon les objectify de chacun, son volume, 
son personnel, etc. Le Journal de Montreal, le Journal de Quebec, dont l'essentiel du 
contenu est fait de couverture de faits divers et d'evenements sportifs, consacrent 
environ 20 a 25 pour cent de leur espace a des apaches d'agences. Un quotidien 
comme Le Nouvelliste de Trois-Rivieres, journal a vocation regionale, utilise ces 
depeches pour 25 a 30 pour cent de son contenu. Mais pour Le Quotidien de 
Chicoutimi, par exemple, journal egalement a vocation regionale, le contenu 
d'agences atteint 65 pour cent alors que seulement 35 pour cent des textes sont 
rediges par ses propres journalistes. Un quotidien comme La Presse, par contre, est 
fait dans une proportion inverse a 65 pour cent d'articles originaux et a 35 pour cent 
de depeches d'agences. On retrouve, mutatis mutandis, la meme proportion dans des 
quotidiens comme Le Soleil et Le Devoir. 

A partir d'une analyse du contenu de ses fils faite sur trois jours, en novembre 
1980, par le Service frangais, it est possible d'evaluer de fawn approximative 
l'utilisation que les quotidiens font de ce service. L'analyse porte sur les depeches des 
15 et 16 novembre 1980 pour les quotidiens du 17, sur celles du 18, pour les journaux 
du 19 et sur celles du 21, pour les journaux du samedi 22 novembre. 

Nouvelles internationales 

Trente-huit pour cent des depeches envoyees au cours de ces trois jours etaient des 
depeches internationales; donc, aucune production originale ou des societaires, mais 
plutot des retransmissions de depeches de l'Agence France-Presse, des traductions 
d'Associated Press, et des retransmissions et des traductions de Reuters. De toutes 
ces depeches internationales, les onze quotidiens francophones en ont utilise 27,8 
pour cent, le plus gros utilisateur etant Le Journal de Montreal avec 67,5 pour cent. 
Le Nouvelliste, La Tribune, Le Soleil, Le Droit, L'Evangeline, Le Devoir, Le 
Journal de Quebec, pour leur part, en ont fait une utilisation qui va de 20 a 30 pour 
cent. Ce sont La Presse, avec 13,6 pour cent et La Voix de l'Est de Granby, avec six 
pour cent qui en ont utilise le moins. 

Nouvelles sportives 

Apres les depeches internationales, ce sont les informations sportives qui ont le plus 
occupe le fil du Service frangais ces trois jours-la, a 28,6 pour cent. De ces depeches 
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sportives, les journaux en ont utilise 30,2 pour cent. Mais si on ne comptabilise pas 
les depeches utilisees par le Journal de Montreal (16,4 pour cent) et le Journal de 
Quebec (18,1 pour cent), le taux d'utilisation passe a 33 pour cent. Et si, enfin, on 
retire le nombre de depeches utilisees par les quotidiens de Montreal pour ne retenir 
que celles qu'ont publiees les journaux de province a vocation regionale, ce taux 
passe a 37,8 pour cent. Dans le cas de La Tribune de Sherbrooke, du Nouvelliste, du 
Droit et de L'Evangeline, plus de quatre depeches sportives sur 10 sont utilisees, 
tandis que Le Quotidien en utilise 35,7 pour cent et Le Soleil, 31,2 pour cent. Dans 
le cas des journaux de Montreal, ce taux d'utilisation est inferieur a 20 pour cent, ces 
journaux couvrant eux-memes le sport professionnel local, soit les activites des 
Canadiens, des Expos et des Alouettes. 

Nouvelles quebecoises 

Pendant ces trois jours, 19,6 pour cent des depeches expediees par le Service francais 
avaient un caractere quebecois et de cette somme de depeches, les quotidiens en ont 
utilise 27,4 pour cent. II faut cependant signaler que le 16 novembre etait jour 
d'elections complementaires au Quebec et qu'en consequence, les quotidiens ont 
utilise plus d'informations quebecoises qu'a l'habitude, le lundi 17. Mais encore la, ce 
sont les journaux regionaux qui ont ete les plus gourmands: Le Quotidien (32,7 pour 
cent), La Tribune, (26,9 pour cent), Le Nouvelliste (28,3 pour cent), Le Soleil (31,9 
pour cent), Le Droit (34,5 pour cent). Le Journal de Montreal devait utiliser 44,5 
pour cent de toute cette information quebecoise mais dans des proportions tres 
differentes: 90,3 pour cent le lundi, lendemain d'elections complementaires, mais 4,4 
pour cent le mercredi et 10,5 pour cent le samedi. C'est La Presse qui utilise le moins 
cette information, seulement 5,7 pour cent des depeches envoyees. 

Nouvelles canadiennes 

Pendant ces trois jours, l'actualite canadienne a occupe 15,1 pour cent du fil du 
Service francais et, proportionnellement, c'est cette actuante qui, avec le sport, a le 
plus interesse les quotidiens, dans une proportion de 30,2 pour cent de toutes les 
depeches canadiennes transmises. Les plus gros utilisateurs en ont ete Le Soleil (48,3 
pour cent), Le Droit (42,6 pour cent) et Le Journal de Montreal qui a fait siennes 
plus de la moitie des depeches (51,7 pour cent). Mais c'etait avant que le Journal de 
Montreal ait une correspondante a Ottawa. Le Journal de Quebec, pour sa part, en a 
utilise le moins, seulement 3,5 pour cent. 

Nouvelles economiques (ne comprenant pas les tableaux de la bourse) 

Pendant la meme periode, le Service francais a consacre 10,7 pour cent de ses 
depeches aux informations economiques et encore la, c'est le Journal de Montreal 
qui, avec Le Quotidien (44,2 pour cent) et La Presse (41,3 pour cent), en a ete le 
plus grand utilisateur, avec 47,2 pour cent. Dans l'ensemble, les quotidiens n'ont 
utilise en moyenne que 21,9 pour cent de toute cette information economique, mais 
dans cette evaluation, it faut tenir compte du faible inter& que portent a cette 
question des journaux comme La Tribune (15,5 pour cent), Le Droit (11,6 pour 
cent), L'Evangeline (5,2 pour cent), Le Journal de Quebec (4,9 pour cent) et La 
Voix de l'Est (nil). 

Une etude particuliere de ces taux d'utilisation permettra de mieux comprendre, 
plus loin dans cette etude, le probleme qu'affronte le Service francais dans le type de 
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couverture qu'il doit faire des evenements, dans le choix de ces evenements et dans 
l'etablissement en general de ses priorites a court et a moyen termes. 

Evaluation du Service francais 
Une fois accepte le fait que les quotidiens recoivent passivement ce que le Service 
frangais leur envoie, sans autres exigences au niveau du contenu qu'une demande 
specifique par-ci, par-la, les responsables de ces quotidiens se disent relativement 
satisfaits de ce service. 

«Un service efficace, dit Bertrand Genest, directeur de l'information au 
Quotidien de Chicoutimi qui est le journal le plus exigeant en terme de couverture 
d'evenements. Nous lui demandons regulierement de nous couvrir en information 
regionale, en information canadienne et aussi de couvrir pour nous des evenements 
qui concernent la region mais qui se deroulent a Montreal ou a Quebec. Il le fait 
toujours, soit par ses reporters, soit par les societaires. C'est un bon service [. 

«Le service s'est considerablement ameliore, depuis qu'il est passé de 66 a 300 
mots a la minute, dit Rene Ferron, du Nouvelliste. Les textes sont encore beaucoup 
trop longs mais chaque fois que nous demandons au Service frangais de les reduire, 
La Presse proteste [...].» 

«Le service est maintenant tres rapide, dit pour sa part Michel Roy du Devoir. 
Mis a part les textes des correspondants politiques qui ne sont stirement pas verifies 
par le pupitre de Montreal — c'est la un des desavantages de l'ecran cathodique —
la qualite du frangais s'est amelioree de 150 pour cent depuis une dizaine d'annees 
[...]. C'est encore illegal mais it n'y a plus rien d'impubliable.» 

«Nous sommes, dans l'ensemble, satisfaits du Service frangais. La qualite du 
frangais? C'est moins pire que c'etait [. 	dit Jean Sisto, de La Presse. 

Dans cette evaluation globale du Service frangais, en somme positive, it y a 
quand meme quelques notes discordantes concernant la faiblesse de sa couverture de 
la politique federale et des grands evenements de la scene canadienne par des 
journalistes francophones. 

«Demander un «feature» canadien a la Canadian Press?, dit Serge Cote du 
Journal de Quebec. Je prefere plutot le demander au plus faible de mes gars dans la 
salle. Au moins it ne s'agira pas d'une traduction insipide et le style sera celui du 
Journal [...].» 

«Ce qui nous interesse, c'est Ottawa, dit Gerard Cellier, du Journal de 

Montreal. Le reste de ce que nous envoie la Canadian Press, c'est «plate». Et 
raconter le reste du pays pour le plaisir de raconter ce qui se passe dans le reste du 
pays, c'est pas tellement interessant!» 

«La Canadian Press n'est pas forte, en francais, a Ottawa, affirme pour sa part 
Claude Masson du Soleil de Quebec. Alors nous avons ici une equipe qui traduit le 
fil anglais pendant que notre correspondant travaille sur des «features» ou sur des 
evenements a caractere regional.» 

«La Canadian Press nous envoie les faits bruts (hard facts), dit pour sa part 
Michel Roy du Devoir. Moi, ce que je veux sur la realite canadienne ce sont des 
analyses, des explications. Je veux avoir le «pourquoi» de ce qui se passe a Winnipeg, 
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A Vancouver. Et pour compenser ces faiblesses de la Canadian Press, nous nous 
sommes donnes des moyens. De plus en plus, ces realites canadiennes sont couvertes 
par des gars de la boite, des correspondants qui savent vraiment ce que nous voulons 
[. . .]. Les quotidiens doivent se definir de plus en plus en fonction de la radio et de la 
television. Et pour empecher que les gens passent directement de ces deux media aux 
magazines d'analyse ou specialises, it faut que les quotidiens donnent une 
information explicative, analytique, et cela presque a chaud, des le jour ou le 
lendemain de l'evenement. Et pour cela, it faut que la Canadian Press s'ajuste [. . .].* 

«La Canadian Press n'a pas de correspondant francophone a Fredericton, dit 
pour sa part Martin Boudreau, de L'Evangeline. Lorsque nous ne pouvons couvrir 
nous-memes le Parlement, nous devons traduire le texte du correspondant 
anglophone ou encore le texte que la Canadian Press nous aura retransmis d'un 
journaliste de l'un ou l'autre des journaux Irving.* 

«Meme si nous faisons confiance au Journal d'Edmonton pour nous informer de 
ce qui se passe en Alberta, reconnait Jean Sisto de La Presse, nous faisons en sorte 
que Real Bercier, notre correspondant a Toronto, se rende dans l'Ouest une dizaine 
de fois par armee.* 

Ce sont la quelques temoignages qui illustrent bien l'insatisfaction generale des 
quotidiens francophones face a la couverture que leur assure la Canadian Press de la 
realite canadienne. Cette insatisfaction porte a la fois sur le choix des evenements a 
couvrir, la fagon dont les evenements sont couverts et surtout le fait que ces 
couvertures soient faites en anglais et ensuite traduites. Et c'est peut-titre IA l'une des 
raisons pour lesquelles les journaux francophones s'interessent peu aux realites 
canadiennes autres que federales et par voie de consequence, les lecteurs aussi. 

Les societaires et la PC 
«La Canadian Press, c'est un des neurons de la Confederation*, dit Jean Sisto de La 
Presse. 

En collant ainsi cette etiquette a la Canadian Press, Sisto illustre bien la 
perception que l'ensemble des journalistes du Quebec ont de l'agence. Personne, dans 
toutes les entrevues faites aux fins de la presente etude, ne considere vraiment la 
Canadian Press comme une societe cooperative dont chaque quotidien francophone 
est membre a part entiere. 

«C'est l'affaire du Star de Toronto, du groupe Southam, du groupe Thomson*, 
dit Sisto. 

«La Presse canadienne, c'est d'abord la Canadian Press, pense Rene Ferron, du 
Nouvelliste de Trois-Rivieres. Des que le Service anglais s'affaiblit, cela a des 
repercussions au Service frangais. S'il arrivait que les chaines de journaux du 
Canada anglais decident, par leurs representants au conseil d'administration, de 
diminuer la qualite du Service anglais, nous n'y pourrions absolument rien. Le 
Service frangais est dependant du Service anglais.* 

«La PC, c'est l'affaire de Toronto, soutient Denis Tremblay, du Quotidien de 
Chicoutimi. C'est l'affaire de Toronto d'abord, c'est l'affaire des gros journaux 
ensuite. Des petits quotidiens comme le notre n'ont aucune influence sur la CP. 
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Nous n'avons aucune collaboration de la part des gros quotidiens de langue 
francaise. Its considerent la PC comme un fil d'appoint, parce qu'eux aussi ont 
renonce a exercer une influence au niveau de Toronto, au niveau des grandes 
orientations de la Canadian Press.» 

Claude Masson, du Soleil de Quebec, tient a peu pres le meme langage. «Les 
societaires francophones prennent la PC comme un service automatique, un service 
acquis avec lequel ils ont appris a vivre, qu'ils soient satisfaits ou pas. Its n'ont pas 
conscience d'être participants a ce service. Its n'ont pas conscience que la PC 
n'existerait pas sans les societaires.» 

Pour Michel Roy du Devoir, c'est le directeur general de la Canadian Press, a 
Toronto, qui mene le service, y compris le service francais, « [. ..] tout en tenant 
compte des observations qui lui sont faites au conseil d'administration», ajoute-t-il. 
Selon M. Roy, la formule cooperative de la CP, qui comporte des avantages 
indeniables, presente cependant un inconvenient majeur. «Jusqu'a maintenant, dit-il, 
la concentration des journaux n'a pas affecte la liberte de la Canadian Press. Mais 
un jour, it pourrait se produire un alignement [...]. Cela est possible. C'est present 
comme probleme!» 

Ces diverses appreciations des societaires retrouvent leur echo au niveau du 
directeur du bureau de Montreal de la Canadian Press. 

dl semble impossible de susciter une implication marquee des quotidiens 
francophones dans la Canadian Press, dit Guy Rondeau. Est-ce parce qu'ils n'ont 
que deux representants sur 19 au conseil d'administration? Je n'en sais rien. Ce 
desinteressement par rapport a la CP se manifeste egalement au niveau du Service 
frangais. Nous ne recevons presque plus de demandes de la part des societaires, sauf 
pour des nouvelles sportives. Il semble que la concurrence des journaux de Quebecor 
a force les quotidiens a mieux se couvrir sur le plan regional et a intensifier leur 
information sportive.0 

Cette concurrence a meme amene certains societaires a demander au Service 
frangais d'affecter un journaliste sur le «gros» fait divers a Montreal. 

«Plus les journaux sont petits et regionaux, plus ils dependent de la Presse 
canadienne, ajoute M. Rondeau, mail, en meme temps, ils nous obligent a modifier 
nos habitudes de couverture. Aucun societaire n'a formule de demande specifique sur 
les elections generales en Ontario. Tous pretendent que notre couverture est trop 
politique. Mais ils demandent plus de sport, plus de fait divers!» 

La Presse canadienne coincee 

C'est cette concurrence de plus en plus vive entre les quotidiens de Quebecor et les 
autres qui fait qu'en ce moment le Service frangais est coince et force de choisir 
entre, d'un cote, deux societaires qui comptent parmi ses principaux cotisants et, de 
l'autre, ceux qui, pour soutenir la concurrence, exigent de la PC une couverture dont 
la specificite dans le sport et le fait divers risque d'indisposer de plus en plus les deux 
premiers. 

Avec le resultat que ces deux principaux cotisants, le Journal de Montreal et le 
Journal de Quebec, pourraient se retirer de la Canadian Press. 
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La principale raison: le coilt de plus en plus eleve du service, soit 350 000 $ pour 
le Journal de Montreal et 160 000 $ pour le Journal de Quebec. Ces deux journaux 
sont la propriete de Quebecor, entreprise que dirige Pierre Peladeau. 

Quebecor remet en question le systeme de cotisation de la Canadian Press qui 
repose essentiellement sur le tirage plutot que sur le taux d'utilisation du service pour 
chaque quotidien. De plus, a la demande de la plupart de ses membres, le Service 
francais doit augmenter le nombre de ses informations sportives, ce qui indispose 
serieusement les responsables du Journal de Montreal et du Journal de Quebec, dont 
la distribution depasse largement les limites de Montreal et de Quebec. 

«A cause du systeme de cotisation, dit le directeur de la redaction au Journal de 
Montreal, Gerard Cellier, nous subventionnons l'information sportive chez nos 
concurrents. Or, l'information sportive, qui n'est pas une information essentielle, est 
chez nous le principal element de marketing [...].» 

M. Cellier est categorique: «Ajouter un journaliste sportif a la Presse 
canadienne? Non! A moins que les journaux qui le demandent paient la totalite de la 
note. La Presse canadienne n'est pas la pour faire du sport. De la facon dont la 
cotisation a la CP est organisee, nous habituons les petits quotidiens a recevoir une 
information a moitie prix. Quand le Journal de Montreal finance la Canadian Press, 
it permet au Nouvelliste de Trois-Rivieres, au Quotidien de Chicoutimi, a la 
Tribune, de ne pas embaucher de journalistes. C'est creer chez eux une fausse 
securite». (La rencontre avec M. Cellier a eu lieu le 20 fevrier 1981. Moins de six 
mois apres, debut mit, la PC accedait neanmoins a la demande de la majorite de ses 
societaires, et portait a quatre le nombre de ses journalistes de sport, sans pour 
autant modifier le systeme de cotisation.) 

Selon M. Cellier, ce qui fait que les quotidiens du Quebec ont de la difficulte 
vivre, c'est qu'ils sont trop dependants de la Canadian Press et que le style 
journalistique de la CP est a ce point traditionnel et conformiste que les gens n'ont 
pas envie de lire cette information. Ce que tend a confirmer une etude faite par le 
Journal de Montreal aupres de ses lecteurs: 40 pour cent de ses lecteurs ne lisaient 
aucun journal avant l'existence du Journal de Montreal. 

Ce qui explique le troisieme grief des journaux de Quebecor envers le Service 
francais de la Canadian Press: it ne repond pas a leurs besoins et ses depeches ne sont 
pas redigees dans un style qui cadre dans leurs pages. 

«Nous ne sommes pas emballes par ce service, dit Pierre Peladeau, qui ajoute: 11 
s'agit pour nous de voir si ce que la CP nous vend vaut ce que nous payons. Nous 
payons pour un service. C'est tout. S'il ne repond pas a nos besoins, nous chercherons 
ailleurs. Il y a l'Agence France-Presse, it y a Reuters [. .]. C'est une question 
pragmatique. Nous ne sommes pas des banquiers [. . 

Le directeur de la redaction au Journal de Montreal ne fait pas secret de son 
attitude envers le Service francais. Dans un rapport que Iui a demande le president 
du Journal, Maurice Custeau, it recommande nettement le retrait du Journal de la 
Canadian Press. «Nous pouvons nous abonner directement au service de l'Agence 
France-Presse, ce qui nous coiltera environ 80 000 $. Nous utiliserions davantage 
United Press Canada pour l'information canadienne. Nous embaucherions trois ou 
quatre traducteurs et nous maintiendrions un correspondant a Ottawa!» 
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Et Gerard Cellier ajoute: «En fait, strategiquement, it serait logique pour le 
Journal de Montreal de se retirer de la Canadian Press. Ce faisant, it obligerait les 
autres quotidiens a assumer un fardeau additionnel de 350 000 $. Le peuvent-ils?* 
M. Cellier reconnait cependant que pour ('instant, le Journal de Montreal n'est pas 
pret, techniquement, a remplacer les quotidiens qui pourraient disparaftre. 

En somme, les journaux de Quebecor considerent que: 

la Canadian Press — Service frangais a peu d'utilite dans la couverture de 
ce qui constitue leur force, le fait divers. D'ailleurs, le Journal de Quebec 
entend intensifier ses relations avec des journaux qui lui ressemblent, 
comme le Sun de London ou le Sun de Toronto. «Le «feature human 
interest* est relativement intemporel, dit Serge Cote. Un enfant de sept ans 
qui souffre de senilite precoce, une vieille femme de 75 ans qui fait du 
jogging, cela interesse tout le monde et peu importe si nous le publions deux 
jours apres le Sun de Toronto*: 

leurs correspondants a Ottawa et Quebec satisfont pleinement a leurs 
besoins dans le domaine politique federal et provincial; 

la Canadian Press a trop de nouvelles canadiennes. «Le Journal de 
Montreal est un journal quebecois*, dit Gerard Cellier; 

le sport n'est pas une information essentielle et chaque journal devrait 
assumer ses propres frail en ce domaine; 

le service de photos de la Canadian Press ne fait pas le poids a cote de celui 
de United Press Canada; 

le style de redaction de la Canadian Press — Service frangais est trop 
conventionnel et manque de mordant. «Quand la PC &tit pour Le 
Nouvelliste, elle n'ecrit pas pour moi, dit le directeur de la redaction du 
Journal de Quebec. Elle devrait se doter d'une equipe de bons journalistes 
specialises dans les «features». II n'y a jamais de bons «features* sur le fil du 
Service francais. Nos lecteurs veulent du «human interest*. C'est pourquoi 
nous achetons de plus en plus d'articles du Sun de Toronto*. 

Si les journaux de Quebecor se retirent de la Canadian Press, c'est un demi-
million de dollars par annee que perdra celle-ci, soit plus du quart des cotisations 
qu'elle percoit des quotidiens Francophones. 

UniMedia a envisage une solution 
Cette perspective, un autre proprietaire de journaux du Quebec l'a deja envisagee: 
Jacques Francceur, president d'UniMedia qui publie Le Soleil de Quebec et Le 
Quotidien de Chicoutimi. 

Il faut preciser que les journaux d'UniMedia sont en concurrence directe avec le 
Journal de Quebec, dont le rayon de distribution s'etend de Portneuf et Thetford 
Mines jusqu'a Gaspe et qui publie une section regionale dans ses exemplaires 
distribues au Saguenay-Lac St-Jean. Or, les journaux d'UniMedia souffrent d'un 
handicap majeur face a leur concurrent: certaines dispositions de leur convention 
collective. 
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Dans le cas des journaux de Quebecor, les conventions collectives signees entre 
le Journal de Montreal et la Confederation des syndicats nationaux d'une part, le 
Journal de Quebec et le Syndicat canadien de la fonction publique d'autre part, 
n'interdisent pas la publication d'un meme article, d'une meme chronique dans l'un 
et l'autre des deux journaux. Et le Journal de Quebec, de fait, puise abondamment 
dans les chroniques du Journal de Montreal. Or, cette pratique est interdite au 
Soleil et au Quotidien dont les conventions collectives ont pourtant ete signees avec 
la Confederation des syndicats nationaux. 

Pour contourner ce handicap, UniMedia a cree un petit service de presse, 
Edimedia, qui vend a un certain nombre de journaux quelques chroniques redigees 
par des pigistes. Edimedia etait appele a grandir: le projet, auquel La Presse s'est 
interessee pendant un certain temps, prevoyait comme service de base des chroniques 
sur les arts, les affaires policieres, le sport, la politique quebecoise et americaine (la 
chronique de Jean Pelletier, correspondant de La Presse a Washington). 

Parallelement a ce service de base, Edimedia envisageait de creer un service 
United Press du Quebec qui aurait fonctionne sur une base d'echanges avec United 
Press Canada. 

«Notre idee, dit Jacques Francceur, etait de constituer un bureau des meilleurs 
chefs de pupitre du Quebec qui auraient fait un tri dans les depeches de UPC et 
envoys aux abonnes une selection, en anglais, des meilleures d'entre elles. 
Parallelement, nous comptions ameliorer Edimedia de fawn a pouvoir, eventuelle-
ment, laisser tomber Canadian Press. Ces deux services ne nous auraient pas touts 
plus cher que Canadian Press [...j.» 

Le projet est tombs a l'eau, du moins temporairement, parce qu'il pouvait, de 
l'avis des avocats d'UniMedia, etre contests par les syndicats. Ce qui fit dire a 
quelqu'un: «Et voila comment les syndicats ont sauve la Canadian Press au Quebec». 

Mais le projet pourrait eventuellement etre relance. Pour ce faire, UniMedia 
devra, outre convaincre les syndicats que ses membres n'en seront pas menaces pour 
autant, reussir un certain nombre d'operations: acquerir UPC ou tout au moins s'y 
associer, pouvoir utiliser les articles des journalistes du Soleil, du Quotidien et, 
eventuellement, de ses «clients», pouvoir offrir ses services a l'ensemble des media du 
Quebec, engager quelques journalistes permanents, obtenir les droits exclusifs sur la 
distribution au Quebec d'un certain nombre de services strangers (New York Times 
News Service, Le Monde, etc.). Et naturellement, reevaluer l'appartenance du 
Soleil, du Quotidien a la Canadian Press. 

Or, cette reevaluation pourrait etre precisement provoquee par le retrait de la 
CP des journaux de Quebecor. Car ce retrait signifierait, pour les autres societaires, 
une augmentation du coat de l'ordre de 20 a 25 pour cent, ou encore, une diminution 
tres nette de la qualite du service. «Il ne pourra en etre autrement», dit Jacques 
Francceur, qui fut pendant cinq ans membre du comite executif de la Canadian 
Press. Actuellement, le budget de la CP est au plus bas. Il n'est plus possible de 
reduire les frais [. 1.0 

Pendant ce temps, les quotidiens autres que ceux de Quebecor affirment deux 
chosen avec une egale fermete: ils ne peuvent pas se passer de la Canadian Press; ils 
ne peuvent plus payer davantage... 
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Pendant ce temps aussi, le gouvernement du Quebec a toujours sur ses tablettes 
un document de 600 pages, resultat d'une enquete commandee en novembre 1977 
par le ministere des Communications et portant sur la viabilite d'une agence de 
presse quebecoise. L'une de ses conclusions: une nouvelle agence de presse au Quebec 
doit compter sur l'appui massif des quotidiens et sur la disparition de la Presse 
canadienne du marche quebecois pour etre possiblement rentable. 
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9 
Résumé 

et conclusions 

Il y a plus de 10 ans, le Comite Davey a etudie la PC. II a conclu que l'agence 
s'acquittait «extremement bien* de son role de centre d'echange de l'information, et 
qu'elle fournissait un produit «plus prompt, complet, fiable, dur et colore qu'on est 
souvent porte a le croire*. Le Comite a formule une seule plainte importante relative 
au manque de personnel a l'etranger, et a releve une faute venielle sur le plan de la 
faiblesse du compte rendu des questions culturelles. 

Au cours des annees qui ont suivi, la PC a connu une grande expansion; elle a 
subi d'importantes transformations techniques; elle a commence a se diversifier et a 
fait face a divers nouveaux dais par suite de l'essor des tabloids, de l'accroissement 
de la puissance de l'industrie de la radiodiffusion et des demandes de plus en plus 
pressantes des regions. Elle est passee, selon les termes d'un editeur, d'un mode 
d'administration propre a l'epoque «des correspondants de guerre* a un style de 
gestion plus moderne et plus ouvert. Elle a consenti a l'accreditation de la Wire 
Service Guild (elle avait resiste vigoureusement et avec succes a une tentative de 
formation d'un syndicat dans les annees 50), et elle a tente de trouver une solution a 
son probleme chronique de fort roulement du personnel. 

Elle dolt encore, cependant, faire face a plusieurs problemes. Pour tous les 
detracteurs officiels de l'agence, it serait difficile de concevoir que le personnel de la 
PC ne soit pas sur les dents par suite du fait que, comme l'a exprime un editeur, la 
direction n'a a repondre qu'd deux ou trois patrons. Male avec le personnel de 
direction le mieux intentionne chez les grouper, la PC et, consequemment, tout le 
reseau d'information sont sur la corde raide. 

La puissance meme de l'industrie de la radiodiffusion, qui constitue jusqu'a 
nouvel ordre un atout financier pour la PC, peut devenir un danger. Certains 
radiodiffuseurs sont mecontents d'une structure qui accorde aux editeurs un pouvoir 
egal au leur et, par le fait meme, un droit de veto au conseil de la Broadcast News. 
C'est probablement la division du reseau canadien de radiodiffusion en secteurs prive 
et public qui a permis a la PC de retarder jusqu'a ce jour la remise en question de 
cette structure. 
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La puissance des tabloids cree un probleme en ce sens qu'elle exige de la PC 
qu'elle s'eloigne de son bon vieux style de reportage sobre et fidele, un changement 
qui ne serait pas necessairement a l'avantage de l'organisme. L'autre choix, c'est-a-
dire la presence d'une deuxieme agence comme ]'UPC, plus axee sur le style tabloid, 
serait peut-titre preferable a longue echeance pour l'ensemble de l'industrie de 
l'information, malgre ]'opinion des dirigeants de la PC voulant que le pays ne puisse 
se payer deux bonnes agences d'information generale. A breve echeance, les 
desertions, survenues ou imminentes, des tabloids creent un probleme grave. La PC a 
estime que la defection des journaux Sun de Toronto, Edmonton et Calgary 
representait pour elle une perte de revenus de 600 000 $ en 1981, et que le retrait 
eventuel des tabloids de Quebecor a Montreal et a Quebec pourrait engendrer une 
perte de pres de 500 000 $ — ainsi qu'un grave affaiblissement de l'activite de 
l'agence au Quebec, oil la production de l'information semble deja particulierement 
fa i ble. 

Les possibilites de diversification du cote des comptes rendus commerciaux 
semblent prometteuses, bien que l'entreprise ne soit pas sans risques: des comptes 
rendus bien concus pour le monde des affaires different beaucoup de ceux que l'on 
trouve au bulletin general. II existe, a ]'horizon, une perspective interessante de 
recyclage de l'information, et c'est ]'apparition des ordinateurs dans les bureaux et 
chez les particuliers; la PC a commence a explorer les possibilites en ce sens. 
Advenant que ce domaine se developpe, it pourrait engendrer un nouveau risque. Les 
innovateurs les plus importants de l'industrie dans le domaine des nouvelles 
informatisees sont Infomart, propriete de Torstar et Southam, et Info Globe, 
propriete de Thomson. La PC pourrait se retrouver dans une situation de 
concurrence avec ses principaux proprietaires ou, encore une fois, jouer le role de 
pourvoyeur a leur endroit. 

La technologie offre egalement des possibilites et des defis dans d'autres 
domaines. La decision du Globe and Mail de publier son edition nationale dans des 
ateliers eloignes de Toronto au moyen de la transmission par satellite a perturbe le 
modele traditionnel des territoires des membres sur le plan de la cueillette 
d'information a mettre en commun. 

Par exemple, le Herald de Calgary s'est deja plaint du fait que ses photos, 
transmises a la PC, reparaissent a Calgary dans le Globe. La PC deploie egalement 
des efforts afin d'obtenir l'acces direct aux satellites de telecommunications (plutot 
que d'être desservie par les entrepreneurs de telecommunications) a la fois pour la 
transmission des services imprimes et parles et pour la reception des depeches de 
l'AP. Sous un autre angle, les changements rapides dans le domaine de l'informati-
que signifient que l'agence devra continuellement puiser dans ses ressources afin de 
se maintenir a la fine pointe du progres. 

Clark Davey du Sun de Vancouver, nouveau president de la PC, affirme que de 
grands progres ont ete realises au cours des deux dernieres annees sous la presidence 
de Martin Goodman et durant les premieres annees de Keith Kincaid au poste de 
directeur general. On note, parmi les progres, I'adoption de systemes de gestion 
modernes, la mise en place de strategies commerciales et l'etablissement de relations 
plus professionnelles avec les employes. Le systeme comptable a ete mis a jour grace 
a un nouveau tresorier (auparavant, it arrivait que des decisions soient prises de trois 
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A six mois en retard). L'attitude globale envers la nouvelle s'est modernisee et la PC 
diffuse davantage de comptes rendus originaux et davantage de reportages 
specialises. 

Quant a l'avenir, Davey a affirme qu'il continuait de se preoccuper des services 
de langue francaise, et que la nouvelle technologie soulevait de grandes questions, 
tout autant que de grandes possibilites, notamment sur le plan de l'eventualite que la 
PC devienne un transmetteur direct de ses propres nouvelles. En ce qui a trait aux 
rapports avec les radiodiffuseurs, Davey a soutenu que les membres de la PC 
s'etaient grandement preoccupes des interets de ceux-ci. Bien que certains membres 
de la PC aient estime que les radiodiffuseurs avaient trop d'influence sur la direction 
de la PC, il a dit pour sa part etre surpris du haut degre d'entente entre les 
representants des radiodiffuseurs et ceux de la presse &rite. 

Davey a conclu en affirmant: «Le pire est passe*; il faisait ainsi echo a l'attitude 
de plusieurs dirigeants de l'industrie de la presse ecrite qui croient que les fermetures 
recentes constituaient une consolidation et une rationalisation necessaires. 

Les perspectives sont plus sombres pour la United Press Canada. Si elle ne 
reussit pas a se creer un marche substantiel dans le domaine de la radiodiffusion, ou 
si la United Press International, dont les finances sont déjà precaires, doit fermer ses 
portes aux Etats-Unis, il se pourrait que la Presse canadienne devienne la seule 
agence a alimenter tous les secteurs du reseau d'information. 
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ANNEXE I 

Cotisations des membres de la PC, 1981 

On trouvera au tableau suivant une comparaison des cotisations de 1981 et de celles 
en vigueur le l er  decembre 1980, etablie en fonction des modifications dans le tirage 
et d'une augmentation globale de 13,5 pour cent. 

La formule d'etablissement est la meme pour les deux annees. La cotisation est 
calculee en fonction d'une repartition des villes membres en six categories selon le 
tirage enregistre par l'Audit Bureau of Circulation (ABC) le l er  novembre 1980, 
sauf dans le cas des membres qui, a cause des circonstances exceptionnelles 
survenues en 1980, ont choisi de fournir des chiffres mis a jour. On considere les 
villes comptant des journaux des deux langues comme deux villes separees: l'une 
anglophone, l'autre francophone. Dans les villes comptant plus d'un journal, 60 pour 
cent des frais sont repartis egalement entre les membres et 40 pour cent sont evalues 
en fonction du tirage de chacun. Le wilt des services supplementaires, y compris les 
telescripteurs, n'est pas inclus. (Le chiffre 5 indique que le journal publie cinq fois 
par semaine; le chiffre 7 indique qu'il publie tous les jours.) 

Ville et journal 

Tirage 
hebdomadaire 

(du lundi 
au samedi) 

Modification 
du tirage 

Cotisation, 
1980 

Cotisation, 
1981 Ecart 

Toronto 
Star — 7 
Globe and Mail 

3 534,1 
1 694,2 

+ 51,7 
+115,7 

480 
303 

135 $a 
887 

545 
352 

813 $a 
382 

+ 65 
+ 48 

678 $ 
495 

Montreal 
La Presse 
Le Journal 

1 073,6 + 	3,0 185 451c 220 671c + 35 220 

de Montreal — 7 2 150,5 +270,0 243 092c 310 900c + 67 080 Le Devoir 248,4 - 31,6 98 520c 101 710c + 	3 190 Gazette 1252,4 +218,8 246 819 321 236 + 74 417 
Vancouver 
Sun 1 375,7 - 68,0 231 074 253 779 + 22 705 Province 735,6 - 52,0 182 437 198 885 + 16 448 
Quebec 
Le Soleil 
Le Journal de Quebec 

768,4 
588,5 

+ 19,2 
- 	7,9 

158 
144 

083c 
007c 

181 
163 

833c 
168c 

+ 23 
+ 19 

750 
161 
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Ville et journal 

Tirage 
hebdomadaire 

(du lundi 
au samedi) 

Modification 
du tirage 

Cotisation, 	Cotisation, 
1980 	 1981 	 Ecart 

Ottawa 
Citizen (apres-midi) 817,0 + 77,9 143 487 $ 	173 972 $ 	+ 30 485 $ 
Citizen (matin) 260,2 + 	8,2 89 064 	114 356 	+ 25 292 
Le Droit 284,4 + 	2,9 98 942c 	113 235c 	+ 14 293 

Victoria 
Times-Colonist (matin) 288,6 + 19,5 72 506 	86 394 	+ 13 888 
Times-Colonist 

(apres-midi) 
209,1 + 12,9 63 954 	76 019 	+ 12 065 

Edmonton 
Journal (apres-midi) 1 066,4 - 	3,4 185 363 	202 804 	+ 17 441 
Journal (matin) 90,0 - 82 552 	100 400 	+ 17 848 

London 
Free Press (matin) 576,3 + 	2,9 119 721 	135 810 	+ 	16 089 
Free Press 

(apres-midi) - 5 
203,8 - 	10,7 82 817 	92 954 	+ 	9 437 

Halitax 
Chronicle-Herald 435,9 + 	5,9 103 679 	119 197 	+ 15 518 
Mail-Star 340,7 + 	8,9 93 511 	108 055 	+ 14 544 

Saint-Jean (N.-B.) 
Telegraph-Journal 228,2 + 	0,1 64 351 	73 126 	+ 	8 775 
Times-Globe - 5 156,0 + 	1,7 55 128 	62 899 	+ 	7 771 

Moncton 
Transcript 154,9 + 30,1 43 505 	56 528 	+ 13 023 
Times 114,5 - 	0,4 42 091 	50 130 	+ 	8 039 
L'Evangeline - 5 88,4 + 	2,0 40 053c 	46 321c 	+ 	6 268 

Saint-Jean (T.-N.) 
Telegram 207,8 - 	9,3 65 051 	67 220 	+ 	2 169 
News 66,5 + 20,4 23 627 	35 656 	+ 12 029 

Sherbrooke 
La Tribune 247,5 + 	5,9 87 691c 	101 424c 	+ 13 733 
Record 36,8 + 	1,1 19 657 	22 788 	+ 	3 131 

Thunder Bay 
Chronicle-Journal 161,5 + 	8,3 45 208 	53 162 	+ 	7 954 
Times-News 47,1 - 	1,3 29 644 	34 034 	+ 	4 390 

Charlottetown 
Guardian 105,0 + 	7,5 32 779 	39 206 	+ 	6 427 
Patriot 36,2 + 	4,1 21 768 	26 417 	+ 	4 649 

Winnipeg 
Free Press 1 198,0 +340,9 188 112 	311 017 	+122 905 

Hamilton 
Spectator 884,3 + 	19,0 218 392 	252 097 	+ 33 705 

Calgary 
Herald 827,5 + 61,5 146 804 	193 621b 	+ 46 817 

Windsor 
Star 546,3 + 	12,7 150 449 	173 711 	+ 23 262 
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Ville et journal 

Tirage 
hebdomadaire 

(du lundi 
au samedi) 

Modification 
du tirage 

Cotisation, 
1980 

Cotisation, 
1981 Ecart 

Kitchener 
Record 422,9 + 	10,4 125 644 $ 	145 022 $ 	+ 	19 378 
Regina 
Leader-Post 403,6 + 	5,3 122 736 140 536 + 17 800 
Saskatchewan 
Star-Phoenix 318,3 + 	5,9 105 140 120 705 + 	15 565 

Trois-Rivieres 
Le Nouvelliste 310,2 + 	3,0 105 635c 120 598c + 14 963 
St. Catharines 
Standard 259,4 + 	3,2 90 248 103 456 + 13 208 
Kingston 
Whig-Standard 217,2 - 	1,3 79 617 89 949 + 10 393 
New Westminster 
Columbian 198,2 - 57,2 90 022 83 867 + 	6 155 

Sudbury 
Star 192,3 - 	12,7 75 810 81 979 + 	6 169 
Brantford 
Expositor 189,2 + 	2,7 70 593 80 986 + 10 393 
Sydney 
Cape Breton Post 186,2 + 	1,4 70 114 80 026 + 	9 912 
Lethbridge 
Herald 167,4 + 	4,2 64 022 74 011 + 	9 989 
Sault-Sainte-Marie 
Star 153,9 + 	7,1 59 398 69 690 + 10 292 
Oshawa 
Times 144,1 - 	1,5 59 059 66 552 + 	7 493 
North Bay 
Nugget 143,8 + 	1,5 58 l29 66 456 + 	8 327 
Fredericton 
Gleaner 140,2 + 	8,2 55 224 65 303 + 10 079 
Chicoutimi 
Le Quotidien 136,8 57 6I7c 65 392c + 	7 775 
Peterborough 
Examiner 136,6 - 	5,7 58 129 64 151 + 	6 022 
Sarnia 
Observer 130,9 + 	5,2 53 447 62 327 + 	8 880 
Niagara Falls 
Review 127,5 + 	2,6 53 221 61 329 + 	8 018 
Owen Sound 
Sun Times 121,4 + 	1,7 51 726 59 287 + 	7 561 
Welland 
Times 113,2 + 	0,2 49 168 55 892 + 	6 724 
Red Deer 
Advocate 111,6 + 	8,2 45 503 55 198 + 	9 695 
Prince George 
Citizen - 5 109,8 + 	3,9 46 456 54 419 + 	7 963 

$ 
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Ville et journal 

Tirage 
hebdomadaire 

(du lundi 
au samedi) 

Modification 
du tirage 

Cotisation, 	Cotisation, 
1980 	1981 	Ecart 

Brandon 
Sun 106,8 + 	1,0 46 418 $ 	53 119 $ 	+ 	6 701 $ 
Belleville 
Intelligencer 105,0 46 114 	52 338 	+ 	6 224 
Guelph 
Mercury 103,1 - 	1,5 45 960 	51 515 	+ 	5 555 
Cornwall 
Standard-Freeholder 102,0 + 	1,7 44 319 	51 038 	+ 	6 719 

Chatham 
News 88,9 + 	2,9 38 859 	45 363 	+ 	6 504 
Kelowna 
Courier 87,4 + 	5,8 37 180 	44 712 	+ 	7 532 
Brockville 
Recorder and Times 84,7 + 	2,3 37 485 	43 543 	+ 	6 058 
Cambridge 
Reporter 81,2 + 	1,8 36 340 	42 026 	+ 	5 686 
Medicine Hat 
News 80,4 + 	6,1 34 393 	41 678 	+ 	7 285 
Kamloops 
Sentinel - 7 77,0 + 24,1 26 606 	40 206 	+ 13 600 
Stratford 
Beacon Herald 75,5 + 	3,8 33 400 	39 556 	+ 	6 156 
Timmins 
Press 72,3 + 	0,6 33 400 	38 169 	+ 	4 769 

New Glasgow 
News 71,8 + 	2,6 32 446 	37 952 	+ 	5 506 
Barrie 
Examiner 68,0 + 	1,1 31 568c 	36 306c 	+ 	4 738 
Summerside 
Journal-Pioneer 67,6 + 	1,6 31 225 	36 133 	+ 	4 908 
St. Thomas 
Times-Journal 65,7 - 	0,4 31 263 	35 310 	+ 	4 047 
Granby 
La Voix de l'Est 63,0 + 	3,4 29 821c 	35 316c 	+ 	5 495 
Moose Jaw 
Times-Herald 59,0 + 	1,4 28 017 	32 407 	+ 	4 390 
Prince Albert 
Herald 58,9 + 	2,3 27 636 	32 363 	+ 	4 727 
Corner Brook 
Western Star 57,2 + 	1,3 27 368 	31 627 	+ 	4 259 
Nanaimo 
Free Press 56,2 - 	0,8 27 788 	31 193 	+ 	3 405 

Woodstock 
Sentinel Review 55,7 - 	2,4 28 209 	30 976 	+ 	2 767 
Orillia 
Packet 54,2 - 26 720 	30 327 	+ 	3 607 
Truro 
News 52,2 - 	0,1 25 995 	29 460 	+ 	3 465 
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Ville et journal 

Tirage 
hebdomadaire 

(du lundi 
au samedi) 

Modification 
du tirage 

Cotisation, 	Cotisation, 
1980 	 1981 	Ecart 

Vernon 
News 51,1 + 	3,5 24 200 $ 	28 983 $ 	+ 	4 783 
Simcoe 
Reformer - 5 50,6 + 	0,6 25 116 28 767 + 	3 651 
Brampton 
Times 47,5 - 	4,0 25 689 27 424 + 	1 735 
Pembrooke 
Observer 46,5 23 779 26 990 + 	3 211 

Nelson 
News - 5 40,8 - 	0,5 21 794 24 520 + 	2 726 
Penticton 
Herald - 5 40,4 + 	1,5 20 879 24 347 + 	3 468 
Grande Prairie 
Herald-Tribune - 5 40,0 + 	7,2 18 550 24 174 + 	5 624 

Port Alberni 
Alberni Val Times - 5 39,4 + 	l,7 20 422 23 914 + 	3 492 
Kirkland Lake 
Northern News 34,6 + 	0,2 19 160 21 834 + 	2 674 
Trail 
Times - 5 32,6 + 	1.6 17 863 20 968 + 	3 105 

Fort McMurray 
Today - 5 31,0 + 	2,4 16 946 20 275 + 	3 329 
Portage la Prairie 
Graphic 26,3 + 	0,9 15 725 18 237 + 	2 512 

Bedford-Sackville 
News - 5 26,3 - 	3,7 17 481 18 237 + 756 
Whitby 
Star - 5 25,1 - 	2,4 16 527 17 717 + 	1 190 

Cobourg 
Star - 5 24,6 - 	1,3 15 916 17 501 + 	1 585 

Terrace 
Herald - 5 21,7 + 	7,7 11 372 16 244 + 	4 872 
Kenora 
Miner and News - 5 21,5 + 	0,2 14 160 16 159 + 	1 999 
Cranbrook 
Townsman - 4 20,8 + 	0,4 13 815 15 854 + 	2 039 
Prince Rupert 
News - 5 20,1 + 	1,1 13 282 15 551 + 	2 269 
Fort St. John 
Alaska Highway 

News - 5 18,9 + 	2,8 12 174 15 031 + 	2 857 
Amherst 
News - 5 18,8 + 	1,7 12 556 14 988 + 	2 432 
Dawson Creek 
Peace River Block 

News - 5 18,1 - 	0,9 13 282 14 684 + 	1 142 

$ 
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Tirage 
hebdomadaire 

	

(du lundi 	Modification 
Ville et journal 	 au samedi) 	du tirage 

( otisation, 
1980 

Cotisation, 
1981 	Ecart 

Lloydminster 
Times— 5 	 17,7 	+ 	4,7 10 990 14 511 	+ 	3 521 
Port Hope 
Guide — 5 	 16,5 	- 	0,5 12 518 13 991 	+ 	1 473 
Thompson 
Citizen — 5 	 15,0 11 755 13 341 	+ 	1 586 

30 074,7 	 7 564 550 $ 	8 876 146 $ 	1 311 596 $ 

Notes 

La rubrique du Star de Toronto comprend 
un supplement d'un sixieme pour une edition 
du matin le samedi. 

Herald de Calgary. Parce que l'augmentation 
au Herald, lorsque le Sun renoncera a son 
abonnement le ler  janvier, est limitee a 10 pour 
cent (Chap. IX, art. 4, du Reglement de la PC), 
la cotisation actuelle est inferieure de 45 462 $ 

68 591 77 973 	+ 9 382$ 

A la formule. La formule de pleine cotisation 
entrait en vigueur le ler  janvier 1982. 

Comprend le cat du service a regime rapide 
en frangais. 

45 462 

Le Journal de Montreal 2 080 2 364 	+ 284 
La Presse — Montreal 2 080 2 364 	+ 284 
Le Devoir — Montreal 1 560 I 776 	+ 216 
Le Soleil — Quebec 2 080 2 364 	+ 284 
Le Journal de Quebec 1 560 I 776 	+ 216 
Le Nouvelliste — Trois-Rivieres 1 560 1 776 	+ 216 

Le Droit — Ottawa 1 560 1 776 	+ 216 
La Tribune — Sherbrooke 1 560 I 776 	+ 216 

Le Quotidien — Chicoutimi 1 040 1 	176 	+ 136 

L'Evangeline — Moncton 1 040 1 	176 	+ 136 

La Voix de l'Est — Granby 1 040 1 176 	+ 136 
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ANNEXE II 

Categories de codage du Datafile 
pour les sujets d'articles 
(compilation de Carman Cumming 

et associes) 

Comme nous l'avons explique au chapitre 6, le Datafile est le premier service de 
distribution en importance de la PC. Mis sur pied au milieu des annees 70, le 
systeme permet de conserver les avantages de la composition automatique tout en 
engendrant un enorme accroissement du volume d'information transmis. 

Voici les categories de codage par sujet du service Datafile: 

1. Politique 

Mesures legislatives et politiques d'Etat 
Articles portant principalement sur les debats politiques, les declarations de principe, les 
debats sur les lois, les mesures administratives et les reglements, etc., sauf les questions 
comprises dans d'autre categories de la section I. Peut s'appliquer aux gouvernements locaux, 
provinciaux et federal. 

Politique des partis 
Articles portant principalement sur l'organisation interne des partis, la direction, les jeux de 
pouvoir, etc. Ne met pas ('accent sur des questions de fond, bien que les disputes (ou les 
accords) au sein du parti puissent porter sur une de ces questions. Peut ne pas viser des partis 
constitues, particulierement au niveau local, mais plutot des coalitions de politiciens, etc. 

Constitution: relations entre le federal et les provinces 
Articles portant principalement sur le rapatriement de la Constitution ou sur les amendements 
a l'Acte de l'Amerique du Nord britannique, les negociations entre le gouvernement federal et 
les provinces ou entre les gouvernements provinciaux sur le partage des pouvoirs, etc. Ne 
comprend pas les articles traitant des negociations sur l'energie (voir categoric Id). 

Politique energetique canadienne - aspects intergouvernementaux 
Articles traitant specifiquement des negociations entre gouvernements sur l'approvisionnement 
et le prix de l'energie, la politique energetique canadienne, etc. Comprend les articles traitant 
des evenements dans l'industrie qui resultent de negociations ou de desaccords entre les 
gouvernements (voir aussi 4 a). 

Relations internationales ( pacifiques) 
Articles portant particulierement sur les relations de cooperation entre deux pays ou plus. Ne 
comprend pas la politique interne d'un pays etranger. 

Relations internationales ( guerres et conflits) 
Articles portant particulierement sur les hostilites (y compris les combats, les menaces 
verbales, les interruptions de pourparlers diplomatiques, etc.) entre deux pays ou plus. Ne 
comprend pas les conflits internes dans un pays (voir categorie I h). 
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Iran — otages 
Articles portant sur les negociations pour la liberation des otages americains, leur retour aux 
Etats-Unis et les articles portant sur des aspects quelconques de la crise des otages (par ex. les 
&bats au Parlement iranien). Les articles traitant d'autres aspects de l'Iran sont codes dans 
les autres categories pertinentes. 

Violence politique 
Articles sur la violence a l'etranger reliee a des questions de politique interne. Habituellement 
de nature terroriste. Par exemple: attentats a la bombe de l'IRA en Irlande; activite des 
guerilleros au Salvador. 

2. Economie-affaires-production-travail 

L'activite des milieux commerciaux et ouvriers oil la question principale n'est pas reliee au 
gouvernement. Comprend le syndicalisme ouvrier, ]'organisation agricole, la production 
alimentaire, le transport, les indices des prix a la consommation et du coot de la vie, la bourse, 
les banques, etc. 

3. Accidents et criminalite 

Accidents et catastrophes naturelles 

Articles allant des accidents de voiture jusqu'aux catastrophes aeriennes. Articles portant sur 
des sinistres (feux, inondations), des explosions, des accidents de la circulation mettant en 
cause des particuliers. Comprend les dommages a la propriete, les blessures, les morts 
resultant de ces evenements, la mortalite resultant d'intemperies. 

Tribunaux et crimes 
Comprend les crimes non violents (trafic d'influence, corruption); les crimes violents 
(meurtres, detournements, etc.); les proces au civil et au criminel. 

4. Questions sociales 

Questions energetiques autres qu'intergouvernementales 
Articles traitant de l'energie qui ne sont pas relies aux discussions federates-provinciales (voir 
categorie Id). Comprend les prix mondiaux, les nouvelles sources d'energie. 

Education et religion 
Nouvelles traitant des ecoles publiques ou privees a tous les niveaux; declarations des 
educateurs, des etudiants, des politiciens en ce qui a trait a ('education. Articles portant sur les 
Eglises, les confessions religieuses, les dirigeants; declarations des Eglises ou des dirigeants. 

Science- technologie- sante- medecine 
Articles ou reportages speciaux portant sur les sciences naturelles, les sciences sociales ou les 
sciences de la sante et traitant des theories, methodes, resultats, decouvertes, debats, 
rencontres, inventions. 

Problemes sociaux 
Comprend les questions de grande portee sociale touchant ]'ensemble d'un pays ou une grande 
partie de son territoire. Met ]'accent sur les questions ou les problemes eux-memes plutot que 
sur les reactions politiques a leur endroit. Par exemple: le statut de la femme, le systeme 
judiciaire, la reforme penitenciaire, les droits des minorites. 

5. Arts et spectacles 

Comprend a la fois les activites culturelles gintellectuelles* teller la litterature, la peinture, 
l'architecture, les musees, et les divertissements de masse tels que la television, le cinema, la 
musique populaire. Comprend les nouvelles du milieu, la politique artistique, les critiques, etc., 
mail exclut les potins sur les vedettes (ces derniers sont des questions d'interet humain). 
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Sport 

Reportages des joutes, classement, changement dans les ligues, les equipes, etc. Comprend 
egalement des articles sur la politique sportive (financement du sport amateur, violence au 
hockey). 

Interet humain 

Articles sur les vedettes du spectacle, de la politique etc., ou l'on met l'accent sur la vie privee 
plutot que sur le metier. Curiosites de la nature ou du temperament humain. Naissances, 
deces. 

Autres 

Meteo 
Previsions meteorologiques regulieres. Reportages portant sur les effets du temps (baisse de 
production agricole, annulation de vols aeriens, sauf les pertes de vie classees dans les 
catastrophes naturelles). 

Divers 
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